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PRÉFACE 



La France, par le brillant fait d'armes du 24 juin 1830, 
et, en poursuivant ensuite, à grands renforls d'hommes 
et de millions, sa tâche colonisatrice en Algérie, a-t-elle 
fait œuvre utile et fructueuse? A-t-elle jeté dans le sillon 
un grain fécond, bientôt riche moisson; ou, au contraire, 
n'a-t-elle semé que sur une terre ingrate ? 

Il semble que la réponse à ces questions doive se trou- 
ver dans l'énorme bibliographie qu'a suscitée notre établis- 
sement sur le rivage nord de TAfrique. 11 nous a paru 
cependant que les données n'étaientpas suffisamment coor- 
données et qu'il serait intéressant d'en faire la synthèse, 
d'arriver à une conclusion sur les résultats acquis. Nous 
avons été trop souvent choqué d'entendre déplorer ce que 
l'Algérie a coûté à la Franc?. Nous avons non moins été 
frappé des doléances des habitants de l'Algérie touchant 
la répartition des impôts et des crédits, ainsi que des 
plaintes soulevées par l'inexécution des travaux publics 
les plus urgents, alors qu'on se montrait prodigue pour 
des utilités d'ordre secondaire, et il nous a paru que Tuni- 
que moyen de trancher ces controverses était de procéder 
à une enquête sur la condition fiscale de l'Algérie. 



Quel csL if. mo[i[ant des sommes payées par Ja mère 
pairie pour su lille? 

Quel est le montant du tribut versé par celle-ci dans les 
caisses du trésor public? Comment sont réparties les 
diverses taxes? 

La France s'esl-elle fait la part belle ? A-t-elIe grevé d'un 
fardeau trop éerasiint les populations soumises ? Les résul- 
tats acquis sont-ils oune sont-ils pas satisfaisants? Quelles 
sont les réformes i[in' l'un ])uiirrail LiMiler avei' le plus de 
fruit? 

Telles sont les (|ucstioiis {jue nous nous sommes posées et 
aux(|uellcs nous allons nous eflbrccr île répondre, sans 
passion, sans parti pris, doruincnls et cliilfrcs en mains. 

Nous estimons ijuit rdssorlira de celte étude ijue la 
France a le droit d'ôlre flére de son œuvre. Les résultats 
acluellenient ac<[ULS l'ont été au prix de sacrifices impor- 
tants, d'elforts inouïs. Ceux (jue Ion est en droit d'at- 
tendre de l'avenir exigeront beaucoup moins. 

Mais il nous faul signaler un travers que ne rê\èlerontet 
ne coulirmeronl ([iic (i-op les faits, c'est (|uc la France a tou- 
jours entoui'é sa pupille d'une tulelle administrative et 
économique l)eau.-(iu|i Iroji éli'Oile. Dés le début, elli^ l'a 
enserrée dans les Linges au point di' rimmoliiiisi'r : ])lus 
lanl. alors ipie quarante années de compression semblaient 
mériter un piii de liberté, c'est encore le régime avcuglé- 
nifnl prok'cleiii- de la Métropole qui s'est continué. 

Oi', la Colonie mérite qu'on lui laisse une certaine initia- 
livi;. Quiconque voudra prendre connaissance des procf's- 



PREFACE IX 

verbaux des Délégatious financières récemment créées par 
M. le gouverneur général Laferrière sera frappé de 
l'esprit pratique et sage qui a inspiré leurs délibérations. 
Il serait peut-être habile d'inviter les Algériens à débattre 
eux-mêmes leurs intérêts et à tourner leur initiative vers 
l'économie politique. 

Au moment où la lutte est plus âpre que jamais, par- 
tout à la surface du globe, il est à souhaiter de voir se 
(léveiopper dans cette race jeune et forte du nord afri- 
cain l'esprit d'entreprise qui anime à l'heure présente 
d'autres peuples, formant, aux États-Unis, au Brésil, dans 
la République Argentine, en Australie, en Afrique, de 
solides groupements où l'on conserve soigneusement le 
culte de la Métropole, tout en cherchant par tous les 
moyens à lui créer des débouchés et des marchés . Les trois 
couleurs de la France flottent trop allègrement dans le 
ciel algérien, pour ne pas convier tous ceux qui s'abritent 
sous elles à maintenir et grandir l'héritage de vaillante 
tradition dont ils détiennent quelques parcelles et non des 
moindres. 

D'aucuns s'étonneront peut-être de trouver au cours de 
ces études un aperçu de la situation financière de la Tuni- 
sie, et une rapide esquisse de ce qui se fait dans les colo- 
nies anglaises, toutes si différentes dans le mode d'admi- 
nistration et de gestion de leurs patrimoines. Il nous a 
senriblé que, instruit par une expérience déjà longue qui 
se continuait très près du domaine dont il entreprenait la 
nnise en valeur, le Protectorat tunisien avait, avec beau- 



coup d'Iialiilcl»!. évité certains ûcueils qui ont trop long- 
temps entravé l'essor de lAlf^érie et iju'il serait peut-être 
sa^e de s'en inspirer apiès coup. 

8i nous avons jeté un coup d'u'il sur I lùiipii-f itrilaïuii- 
que, c'est qu'il iiuiis a pai'u aussi qur, nos émules rlans l'art 
de la l'olonisation nous ayant distancés à pan de géants, 
il était plus il'un exemple à içlaner dans leur entre- 
prise multiple. C'est auasi une réponse indirecte à ceux 
(|ui s'érneuveni Irop vile et prononcenl le mot de sépara- 
tisme i{ijiin<[ DM ni' réc'lime <[u'(im.' antnm>niii' ])lus tilii'- 
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CHAPITRE PREMIER 



REGIME FISCAL DE L ALGERIE 



La convention fixant la capitulation d'Alger garantit aux 
habitants de la Régence le libre exercice de leur religion. 

Or, la religion fait loi dans le monde musulman et règle 
jusqu'aux impôts. En suivant régulièrement la lettre du 
Koran, tout musulman doit, chaque année, verser, entre 
les mains du chef du trésor public, un dixième de tout ce 
qu'il possède en argent, meubles et immeubles. « Vous 
payerez chaque année la Zekkat (aumône, bonne œuvre), 
le produit en sera appliqué aux pauvres et aux nécessi- 
teux^ à ceux qui seront chargés de défendre votre pays, 
au rachat des esclax^es, au soutien des voyageurs^ etc, » 

Le lendemain de l'occupation, le Général commandant 
instituait une commission de gouvernement à l'effet d'as- 
1 surer les bases d'une organisation administrative de la 
^ ville et de la Régence et pourvoir aux voies et moyens. 
Cette commission dut, en conséquence, rechercher, dans 
l'établissement d'impôts, les ressources qui lui seraient 
nécessaires. 

De là, la coexistence de deux régimes contributifs ; l'un 

B. — 1 



t'Nclusivcmrnl a})plH]U('' ;iu\ indifii-nes, l'autre d'origine 
franraise et frappant à ta fois, [juoii|uo pn proporlions hivn 
(liiTon^nles, les indigènes et les européens. 

Lt; l(i octobre, lu géniral Clauzel conlirniail la eommis- 
sion administrative et financière sous le titre de romîti' de 
ffourer/iemenf, fixait sa composition, loriire de ses réu- 
nions et ses attributions. 

Ainsi, lui étaient dévolus, l'adininislralion iiiléricure, la 
justice et les finances. 

Par ses soins, il ilevail iMre établi une démarcation 
rigoureuse entre les dépenses civiles et les dépenses mili- 
taires. Les dépenses civiles devaient élre acquittées au 
moyen de crédits spéciaux ouverts d'après un bud^i't 
particulier, alimenté par les ressources locales, en prévi- 
sion descjuelies furent émis les premiers impôts. 

L'.\dministration métropolitaine elle-même semblait ré- 
solue à nettement dilférencier les dépenses militaires des 
cbargcs civiles. Une onlonnance. du 1" décembre delà 
même année, coiiiiail la direction et la surveillance de 
tous les sei'vices civils de l'Algérie, celles de tous les ser- 
vices financiers, tant en deniers qu'en matières, à un 
intendant civil placé sous les ordres immédiats du Président 
du conseil des Ministres et respectivement sous ceux des 
Ministres de la Justice, des Affaires étrangères, de la 
Guerre, di: bi .Marine, ilu t^oinmerce, des Cultes el des 
finances. 

Cette séparatiiin dr radiiiinislriition civile et du haut 
commandement fut de coui'te dui'ée ; bientôt après, et 
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dernier reprenait la direction financière du pays et, 
désormais, la confusion des dépenses civiles et du lourd 
fardeau de l'armée pèsera sur le pays et le paralysera 
dans son essor. 

Les intimidations de l'Angleterre avaient tout d'abord jeté 
une certaine incertitude sur notre occupation ; leur pression 
excessive amena une salutaire réaction. Par une ordon- 
nance du 22 juillet 1834, le Gouvernement mit fin à toute 
hésitation en nommant un Gouverneur général des Posses- 
sions françaises du nord de l'Afrique. Ladite ordonnance 
lui conférait les pouvoirs les plus étendus dans le comman- 
dement et la haute administration. 

Par son article 3, elle l'investissait du soin d'arrêter, 
chaque année, les budgets des recettes et des dépenses de 
son gouvernement, ainsi que les grands projets à exécuter. 

Le chapitre VI, art 38, attribuait bien au Directeur des 
finances la tâche de diriger et surveiller les services 
financiers : enregistrement, timbre, domaines, douanes, 
postes, contributions et en général toutes les branches du 
revenu public ; mais en dernier ressort, c'était au Gouver- 
neur général qu'il appartenait de se prononcer sur la 
fixation de ces recettes et de ces dépenses. 

De même, le chapitre V, art. 50 étendait la compétence 
de la commission de gouvernement, sous la dénomination 
de conseil d'administration. Elle l'appelait à délibérer sur 
tous les projets de budget ou de travaux à soumettre au 
Gouverneur général ou au Ministre. L'ouverture, le tracé 
des routes et toutes questions administratives de grande 



voirie; l'approbation à donnor au\ plans et devis de(| 
travaux, les modificalions qui pouvaient devenir néces- 
saires pendant le cours de leur exécution ; les marchés et 
adjudications de tous ouvrages, approvisionnements ou 
marchés de fournitures, etc., etc. Mais en somme, nous 
ne saunons trop insister sur ce point, la direction des 
Finances resta sous les ordres du Gouverneur général, le 
conseil d'administration ne s'assemblant que sur sa convo- 
cation, ne pouvant délibérer que sur les matières qui lui 
étaient présentées par lui et par son ordre. 

Cette concentration des pouvoirs a pu être avantageuse 
au bon fonctionnement des services, nous n'y contredirons 
pas ; mais, (|uand nous aurons rappelé que l'Algérie est 
restée, pendant plus de quarante années, en état à peu 
près constant de guerre, on nous accordera que la part 
des crédits affectés à son développement économique a 
dû être fort réduite et qu'ils sont bien peu autorisés, ceux 
qui mettent à la charge de la colonisation la totalité des 
dépenses effectuées en ce pays. 

Le 31 octobre 4838, les services civils, placés bous l'au- 
torité ilu Gouverneur général, sont répartis en trois direc- 
tions : Un Directeur de l'Intérieur, un Procureur général 
et un Directeur des Finances. Cette organisation n'apporte 
pas grandes moililications à l'état de choses existant et, 
nous n'insistons pas, ayant hâte de passer sur celte pé- 
riode de tâtonui^ments et d'essais. 

Le 21 août 1839, un acte plus important vint modiRer 
l'organisation du service financier. Par ordonnance roy^e. 
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les droits, produits et revenus de TAlgérie sont divisés en 
deux catégories : 1° ceux de l'État; 2^ ceux dits Colo- 
niaux. 

Sont revenus de l'État : les droits d'enregistrement, de 
timbre, de greffe et d'hypothèque; les droits et demi-droits 
en sus; les amendes de contravention aux lois, ordon- 
nances ou arrêtés; les revenus et prix de vente du do- 
maine, etc., etc 

Sont revenus Coloniaux : les taxes d'octroi colonial à 
l'entrée par mer et par terre, les dîmes, redevances et 
autres taxes ou contributions payées par les arabes soumis 
à l'administration de la France ; les revenus, loyers et prix 
de vente de la portion du domaine attribuée, etc., etc. 

Par une juste réciprocité, les dépenses sont divisées en 
deux catégories correspondantes : celles à la charge du 
trésor ; celles à la charge de la colonie formant fonds com- 
mun, «ans distinction d'origine. 

Si l'on tient compte de ce fait que les recettes les plus 
considérables sont réservées au bénéfice de la colonie ; si 
on y ajoute les produits des revenus, loyers et prix de 
vente de la portion du territoire pouvant être attribuée à 
la colonisation, on reconnaîtra que l'ordonnance de 1839. 
était tout entière en faveur de la mise en valeur du sol 
algérien. On était d'ailleurs au lendemain de la prise de 
Gonstantine, et ce glorieux assaut, avec les soumissions 
qu'il entraînait, faisait oublier le traité de la « Tafna » con- 
senti si malencontreusement à Abd-el-Kader. Le duc 
d'Orléans avait franchi les Portes de fer sans encombres; 



c'f'tail [iluH qu'il ii'i'ii l'Mlliiil[imir (|ii"<iii su criU niiiitrcilola 
RégeiK-e, delà Tunisie et du .Maroc. Li- passage d'unt'armpe 
à travers le dijlilr répulé si rcdoii table causa une immense 
impn'ssion parmi tes indif^ènes. Cetnt^le liardi frappa d'abord 
nos ennciiii.s de. stupeur, mais bientôt l'orgueil l'emporta, 
lia nous reprochèrent d'avoir surpris le pays par le mys- 
tère de notre tnan'lir. d i'.\i'ilé;> p:ir les prédications des 
marabouts, sous l'aclioii de l'c-riiir Alid-rl-Kader, prècliant 
la guerre sainte et unnon{,'ant .({u'il s'offrait à chasser 
promptemenl les Franijais de l'Algérie, les hostilités furent 
reprises. Dès lors, la colonisation dût suliir un nouveau 
temps d'arrêt, toute l'attention se portant sur la guerre 
presque incessante f]u"Abd-ol-Kader, iivec sa hardiesse, 
nous obligeait à soutenir sur tous les points du territoire. 
Ce n'est i[u'api'ès six mniées de luttes, maints combats, 
l;i prÎM' de la sniiilali. la ilrl'aile des principaux licutcnaots 
d'.Uid-rl-KadM'. le bninl.anlcriH'nt de Tanger et Tanéan- 
linM'Mienl de l'arniec [iiiir{ie!iiiie à Islv. aloi's que le 
déiunjiriiL la iassilude. la t'ai m. la misère semblaient 
aviiii' r.'duil le^ indiiiène^. ipii' \r (innvi'rncnieiil put re- 
prendre son <r'u\ri' di' cnlDuisatinn. .Mais ii'i encore les 
diflit-ullés élaicnl ^raiidr». Il lalhtit trouver un moyen 
Jnridiijui' piiiir rnrllrr à neaiil. nu toul au moins atténuer 
dan.s nue l.iri;e mesure. 1rs noudji'cuses entraves que la 
lé^islalinn iriiisiiliiianr i>ppo.-.e à hi [LLidiilisati(i[i du sot, à 
sa liansinissiiin au.\ mains de niiu\ea<i\ |ii'opriétatres 
eui'n|iéen.s. ( l'i'^l ia> liul i|iir \isrrenl les deux ordonnances 
de imi. el IKili. 
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Si cette législation régit le droit d'impôt, elle régit non 
moins rigoureusement la condition de la terre, c'est-à-dire 
qu'elle s'oppose à sa transmission à l'infidèle, qu'elle l'im- 
mobilise dans la communauté familiale ou de tribu et 
dans le droit de retrait dit « chefaà » ; droit pouvant être 
revendiqué et exercé, non point seulement par tout copro- 
priétaire, associé, cohéritier ou parent dans l'ordre de 
succcssibilité, ce qui déjà eût été beaucoup, mais encore 
par tout habitant delà < Karouba» ou de la tribu voisine. 
Si l'on ajoute que, chez les arabes, la vente est un con- 
trat purement consensuel^ qu'elle est parfaite dès qu'on 
est convenu de la chose et du prix, quoique la chose 
n'ait pas été livrée ni le prix payé ; que, d'après la loi 
islamique, est valable « la vente en bloc » sans limites 
précises, sans contenance, autrement spécifiée que par les 
termes « sikka » soc de charrue, « jebda » joug, 
« zouidja » paire de bœufs, — ^ exprimant J'espace qu'une 
charrue attelée à une paire de bœufs peut labourer en 
une année — on conviendra que les transactions, entre 
musulmans et européens, étaient fort scabreuses, aléa- 
toires et devaient le plus souvent être frappées de nullité. 
Or, nos efforts eussent été stériles et malgré sa grandeur 
notre œuvre restait illusoire si, dans un avenir plus ou 
moins proche, on n'arrivait à ouvrir à la colonisation les 
millions d'hectares formant le territoire des tribus. 

Lps ordonnances de 1844 et 1846 eurent en conséquence 
pour but de dissiper la confusion régnant dans la propriété 
indigène, de valider les acquisitions faites par les euro- 



pi'-tMi.s, KiiléricurcintMil à li'ur [iriimulgatioii cl, en réglant 
pour l'avuiiir le mode (l'acijui.sitîoii v.t de transmission des 
biens, île prévenir les diflleullés pouvant compromeltre 
liîs intérêts de la colonisaliori. Leur importance a élé 
considérable. 

Au point do vun spécialement [inancier, une ordonnance 
promulguée le 17 janvier lS-t5 établit une nouvelle répar- 
tition des recettes et des dépenses alFérentcs tant au bud;.>et 
de l'Etat qu a celui de la colonie. Inspirée par des idées de 
progrijs, ainsi (|ue Kcmbleiil en témoigner les considérants 
du rapport (|ui îa suggé.rent : aflluence croissante des 
colons et dos capitaux, déveliipppmenl donné aux Iravauï 
publics et à l'indusli'ie privée, vaste champ ouvert aus 
relations commerciales de la métropole et de la colonie, 
villes qui s'élèvent, villages (|ui se fondent, routes qui 
s'ouvrent, augmentation des revenus publics, elle semble 
seconder celle de 1844 dans l'impulsion à donner à la 
colonisation. En réalité, l'ordonnance du M janvier 1845, 
qui a régi depuis le régime linnncîer de l'Algérie, n'a fail 
(ju'asseoir ce régime. Mais, en supprimant le budget des 
services coloniaux, en fondant dans le budget de l'État 
loutes recettes et ilépenses autres que celles ayant un 
caraelcre local ou municipal, elle a été à l'encontre da 
but proclamé; disons-le sans réticence, elle a été néfaste 
au développement économique du pays. 

Dès ce jour, en elfet, le budget de la colonisation, enn- 
l'niidu ;nrc celui de l'iimiéc (!'.\frique, se trouve réduit 
iLi]\ miciti's. à l;i [inrliuri intime (|ue l'autorité militaire 
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toute-puissante et seule arbitre consent à prélever sur le 
bloc de la guerre. 

Le 25 août 1852, un décret impérial porte à trois 
dixièmes la part de l'impôt arabe perçue au profit de 
la colonie. En réalité cette part n'intéresse que la caisse 
communale ou municipale. Le 27 octobre 1858, sous le 
ministère du prince Napoléon, le classement des dépenses 
de l'Algérie subit certaines modifications qui ont pour 
conséquence d'enlever au budget de l'État, pour les trans- 
porter aux budgets provinciaux, diverses charges impor- 
tantes. Pour y faire face, les revenus du service provin- 
cial reçoivent une augmentation de crédits par l'affecta- 
tion, à partir du l®*" janvier 1859, des quatre dixièmes du 
produit des impôts arabes. 

On n'aura garde de confondre le régime financier de 
l'Algérie avec un régime colonial, il n'en a jamais eu 
l'aspect. Si, de par l'ordonnance de 1839, de même que 
plus tard, en 1858, sous le Ministère du prince Napoléon 
et sous celui de son successeur le comte de Chasseloup- 
Laubat, des tentatives dans ce sens furent faites, elles 
furent de bien courte durée. Ce qui domine le régime 
financier, c'est la manifestation des influences qui ont 
cours. Jusqu'en 1871, celles de l'occupation militaire se 
révèlent, si bien que l'on peut dire que le budget de 
l'Algérie a été, pendant les quarante premières années, 
un budget d'entretien de corps d'armée. 

La tentative de gestion civile prit fin le 24 novem- 
bre 1860 ayant vécu vingt-neuf mois, A cette date, le 



rKuivi-rnciiif'iit t'I l:i lLau)i';iil(iiiiiislr;iliuii fïiri'iil lic nouveau 
cenli'ulisés iï Al{j;ei', enire k'w mains d'un Gouverneur 
général rnililaire, avec pouvoir de préparer ie budget an- 
nuel et d'assurer Tassielte et la répartition des inipûts. A 
titre de tempérament, i'articlo 12 du décret eonsaci'ant ec 
retour à l'ancienne liégénioin'e militaire établissait que te 
budget et les attributions consenties au Gouverneur géné- 
ral seraient soumis à l'examen d'un Conseil supérieur <|ui 
aurait à en délibérer. Ce conseil était formé par l'adjonc- 
tion, aux membres rlu conseil de gouvernement, des trois 
généraux coniniandant les provinces, des trois préfets, de 
l'évèque, du recteur et de six délégués des Conseils géné- 
raux, deux' par provinre, rns derniers n'oll'rant aucun 
caractère d'indéjienilancr. [Hiis(]a'il.s étaieiii iiomuiés par 
le Gouverneur. 

Dans ces coniiîtions, nous nous croyons autorisé à rejeter, 
pour uni; 1res largi^ part, coimne étrangères à la colonisa- 
tion, les dépnisi's piii-lres ;i la cliiir-r ,1,- rAliiérie. 

Lv Hi IrvriiT tHTI. lui ilérirl .lu (iou venienieiil de la 
DélVuM' iiatinnalr réparlil. niliv 1rs divers .Miiiisti-re;', les 
crédils alluiM',-,au Minixlèir dr la liiirri'c sur l'cssonrces 
spéciales ri .■\liaiirdiiiain>s ni laveur du (iniivurneinent 
général dr 1 MuiTJe, i;.>s crédits s'elevaienl. [mur ladite 
année, à la >n e rlr 41 .393.611 francs. 

Il rsl inl.n's:,anl dr ri'jirniluiiT h>s considérants qui 

" i--" i^Hiicija-. ,lil Irrap ■leur, le ré-iin,. linancier e.st 

),i cousérralinii iiccrssaiic. indispensable, du régime 
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politique. Vouloir consacrer l'assimilation de l'Algérie à 

la France, vouloir la faire rentrer dans le droit commun 

f gui sera, dans Tavenir, sa sauvegarde contre les régimes 

d'exception qui lui ont toujours été si funestes, la mettre, 

en un mot, en état de se présenter à l'Assemblée nationale, 

au même titre que les autres départements et néanmoins 

lui conserver, au même moment, une existence financière 

à. part, une raison d'État exceptionnelle, incompatible avec 

i<î contrôle tutélaire de la comptabilité publique, serait, 

Selon les membres delà Défense nationale, vouloir fondre 

dans un même programme des éléments contradictoires 

et enlever par avance à l'assimilation politique de l'Algérie 

à la France la plus sûre de toutes les garanties, celle qui 

résultera de l'intérêt qu'aura chacun des départements 

ministériels à défendre sur le sol algérien l'intégrité de 

ses attributions et de ses crédits ». 

Voilà donc l'assimilation de l'Algérie à la France prête 
à aboutir s'il ne suffisait que d'une loi pour la réaliser. 
Depuis des années, deux partis se disputaient la direc- 
tion du pays : le parti militaire et le parti civil. Le 
premier, après avoir eu l'honneur de le conquérir, s'était 
laissé aller à le considérer comme un fief, et, de bonne foi, 
estimait qu'il ne pouvait sans danger en abandonner Tad- 
ûiinistration. Pourtant le maréchal Vaillant, par le rapport 
W-après, semblait, dès 1855, en avoir assigné le terme : 
depuis la soumission d'Abd-el-Kader en 1847, dit-il, la 
l^uerre a laissé le champ libre à la colonisation. Des fron- 
îères de Tunis à celles du Maroc, des bords de la Médi- 
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lerranéc au seuil du désert, sur cette vaste étendue de 
pays qui embrasse cinquante millions d'hectares, l'équivar 
lent de la superficie de la France, règne la paix la ploi 
profonde. A Texception de quelques tribus, inoffensives di 
reste, cachées dans les gorges de la Kabylie, toutes lei 
populations indigènes reconnaissent notre souveraineté 
par le payement régulier de Timpôt. Depuis plus d'un an, 
l'Algérie a cédé à l'armée d'Orient ses meilleures troupes; 
Tarmée d'occupation est réduite à un chiffre si modéré 
qu'on n'ose le faire connaître, et pas un coup de fusil n'a 
troublé nos travaux, comme si la diminution de r effectif 
était un principe de tranquillité. Loin de se révolter, lei 
Arabes tendent les mains à nos cbafnes,pourrait-ondire,8ila 
domination française n'était une bienveillante éducation plu- 
tôt qu'un joug; car ils bâtissent des maisons, ils plantent 
et greffent des arbres, ils concourent à tous les travaux 
publics. Par les liens qui les attachent au sol, ils donnent 
des garanties matérielles de leur soumission ; par les 
routes dont ils percent leur territoire, ils se livrent à notre 
surveillance et assurent leur défaite au jour d'une insur- 
rection. » 

Comme ces paroles vont à rencontre des faits ! On sait 
l'obstination apportée par le gouvernement militaire à se 
maintenir à la tète de l'administration algérienne, on con- 
naît son obstruction manifeste à la colonisation. Nous 
l'avons dit : c'était pour elle un fief. 

Les bureaux arabes, a écrit Jules Duval, homme d'une 
grande correction de jugement, dévoué à l'expansion colo* 
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Diale de la France, se sont fait une situation contraire au 
développement de la colonisation européenne. L'intelli- 
gence et le patriotisme de quelques officiers peuvent bien 
triompher çà et là des intérêts de leur position ; mais de 
telles vio.toires sur soi-même ne sauraient être fréquentes, 
car elles supposent la vertu d'une haute abnégation. 

« Aucun pouvoir, et surtout le pouvoir absolu, n'aime à 
âe voir amoindrir ; or, tout progrès de la colonisation 
aunoindrit les bureaux arabes militaires, si bien que, 
lorsque l'Algérie sera pleinement colonisée, lisseront par- 
faitement inutiles, comme ils le sont déjà en territoire 
eivil. Comment l'esprit de corps, ainsi menacé, ne lutte- 
rait-il pas, instinctivement ou sciemment, contre la marée 
montante de l'émigration et de la colonisation? En douter, 
ce serait méconnaître les lois les plus certaines de la 
nature humaine et nier l'évidence des faits. » 

D'un autre côté, les coloniaux, ceux qui avaient eu foi 
en cette Algérie, qui l'avaient adoptée comme une seconde 
patrie, n'étaient-ils pas autorisés à réclamer, avec ins- 
tance, la fin d'un régime d'exception qui paralysait tout, 
accusait son impuissance, par l'aveu de plus de deux mil- 
liards de dépenses pour parvenir à grand'peine à faire 
place, en près de quarante années, à cent quatre-vingt 
mille Européens à peine, comprenant moins de dix mille 
familles d'agriculteurs? N'étaient-ils pas autorisés à pro- 
tester hautement, ces braves qui, sous la foi de promesses 
mensongères, avaient été établir leur foyer sur cette terre 
africaine, et qui se voyaient isolés, livrés à eux-mêmes, 



SI' lifurtant it rlia(jin' jias cdiilri; iid résciiu incxtriralilo ile 
règlemenls et d'arnïlés? Forci; est dv, reconnaître que les 
Algériens d"avanl 1870 ne participant ni à l'êleclion des 
Conseils généraux ni à celle d'aucun représentani, n'ayant 
ni délégués au Comité des eolonies, ni organes au Conseil 
supérieur, ni députés au Corps législatif, privés de toutes 
prérogatives, annulés, paralysés dans la vie civile comme 
dans la vie politique, avaient tous droits pour maudire un 
régime qui ne pouvait ni faire iionneur à la France ni 
assurer leur prospérité. Aussi les deux questions qui s'im- 
poseront au Gouvernement de la Défense nationale, 
d'ordre politique plus qu'économique, l'expérience l'a 
démontré, furent : 1" la su(i[iression de l'héf^énionie mili- 
taire ; 2" le riiltiu'liemerit Av^ srrvices administratifs à la 
Métropole. 

Les déci'ets du 24 octobre IH70 et du lit février 1871 y 
satisfii'erit ; l'insurrection kaliyle et les mesures urgentes 
qu'elle nécessita obligèrent à reporter à une époque ulté- 
rieure les mesures libérales consenties par les déerels 
ei-dessus. 

Depuis lors, vingt-sept années se sont écoulées. Le 
régime civil et les rattacliemcnts (inanciers mis à l'épreuve 
ont donné la mesure de b.'ur.s i|uali(és et de ce qui!» 
doivent être. 

.Nous ne sauj'lons oublier que ce n'est ni une étude 
poliliijue, [li une étude administrative que nous poursui- 
vons, mais une étude purement fiscale et économique. Nous 
nous tiendrons, en conséquence, sur la plus stricte réserve 
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relativement à la question gouvernementale qui nous 
entraînerait au delà du cadre que nous nous sommes 
tracé. 

Avant d'élucider la question des facultés contributives 
des européens et des indigènes, avant de nous attacher à 
démontrer que l'assimilation fiscale entre l'Algérie et la 
France est impossible et d^arriver à dégager des conclu- 
sions qui nous permettent d'indiquer quel serait, à notre 
avis, le meilleur modus vivendi de notre colonie, nous 
aurons à passer en revue les impôts arabes, à nous de- 
mander quelle en est la valeur et s'ils méritent vraiment 
ce respect qui les a jusqu'à présent préservés de toute 
atteinte ; une étude des charges supportées par les Euro- 
péens sera la contre-partie de ce premier chapitre. 

Ce seront là les éléments du problème. Nous espérons 
que, malgré leur aridité, le lecteur qui aura bien voulu nous 
suivre arrivera très naturellement aux mêmes solutions 
que nous et conclura, lui aussi, qu'avec une meilleure 
mise à profit de ses ressources, TAlgérie ne devrait plus 
être qu'un appoint à la puissance de la France. 
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SECTION PREMIÈRE! 



I • 



LES IMPÔTS ÂRABÏS 



Nous avôiis dit que pôilr les indigènes Timpôt était d^orJire 
religieux, qu'il était régi par le Koran et que le fait 
d'avoir prêté serment de soumission et de fidélité com- 
portait l'obligation de Tacquitter. 

Ce que fut cet impôt au début de la conquête et pendant 
les dix ou douze premières années d'occupation, il sérail 
aisé de l'établir. Notre domaine en Afrique est resté pendant 
longtemps assez précaire pour qu'il ne puisse s'élever le 
moindre doute à ce sujet. Après la prise d'Alger, nos pos- 
sessions d'Afrique se limitaient à Tétendue de terrain 
ciomprise dans les murs de la forteresse. La soumission 
iu Bey de Tittery n'avait été qu'un leurre, un odieux 
juet-apens tendu au Général en chef et à une partie de 
l'armée. Aprefe, il fallût conquérir le territoire pied à pied, 
le disputé!" en maints combats à Abd-el-Kader et aux 
bardes fanatiques soulevées par les prêcheurs d^nsurrec- 
tions: Bou-Maza, Salem-ben-Taieb, Bel-Kassen ou Kassi, 
Bou-Baglà, Bôu-Zîan;' Mouled-Yacôub, et tant d'autres. 

B. —2 
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Si bien qup c'est seuleiiipnl en 1843 que l'on voit le Gou- 
verneur général Bugeaud donner des instruclions pré- 
cises pour l'applii^alion aux indigènes des impôts édictés 
ou sensément prescrits par le Koran dont l'Émir, Ahd-el- 
Kader, avait fait un si avantageux usage. 

Nous n'avons pas li's loisirs d'innover, disait une des 
circulaires du maréchal duc d'Isly, et lors même que nous 
Jes aurions, il faudrait s'en abstenir pour ne pas augmen- 
ter les difficultés de tous genres qui existeiit entre nous 
et les Arabes. 

L'ordonnance du 17 janvier 184S, qui a réglementé ces 
impôts, comprenait : 

!" Le Hockor; 2" l'Acliour: :j" lu Zekkat; i" La Lema; 
S" l'Kussa; 6° le Hak-eck-lLhabir; 7° le Ilak-el-Burnous. 

Les quatre premiers subsistent seuls aujourd'liuî. Nous 
allons en faii'e l'étude. 



Le lluckor. 



Li> llin'kin' se pcri;oit dans !a pro\'ini'e de Constanliiie 
seulement, (.'.et impôt était défini autrefois ; loyer de terres 
« A/.els », c'est-à-dire terre du Beylik, du souverain- 
Par une anomalie assez fréquente en matière d'impôt 
arabe, il porte aujourd'lmi sur eerlaines terres « arcli ■> 
dites de tril)u. 

Le [[(ickor n<' pei'i;oit sur les terres » arcli «, en raison 



DES IMPOTS ARABES lÔ 

du nombre de « djebdas » (1) cultivées. Sur les « azels », 
affermés ou non affermés par baux réguliers, en raison de 
i'étendue totale de djebdas que ces azels contiennent. 

Antérieurement à 1858, le Hockor était fixé uniformé- 
ment à 30 francs ; depuis cette époque il a été réduit à 
^0 francs et à 10 francs. 
En 1896. 48.813 charrues avaient été imposées à 20 fr. 

- 7.960 — 10 fr. 
L'ensemble avait constitué une redevance de 1.055. 860 fr. 
En 1897. 48.784 charrues ont été imposées à 20 fr. 

— 8.098 — 10 fr. 
Le total des droits hockor perçus a été de 1.056.660 fr. 



L'Achour. 

L'Achour était primitivement défini l'impôt sur les 
gï'ains. Aujourd'hui il s'applique encore aux récoltes des 
ccréales avec des variantes, selon la province. 

Dans l'Est, territoire de Constantine, civil et militaire, 
^ï^ ne tient compte que de l'étendue territoriale cultivée, ou 
plus exactement de l'instrument de labour « la djebda » 
^"arrue, et il y a des charrues imposées à 23 fr.,à 20 fr., 
^2 fr. 50, 10 fr., 5 fr., 4 fr. et 3 francs. Dans les provinces 



(^) Djebda y mesure agraire reprësentantrétendue de terrain qu'une 
paire de bœufs peut labourer en une saison; sa contenance varie selon 
I a nalure et la qualité des terres de 8 à 15 hectares. Elle est cgale- 
'^^nt connue sous les noms de zouitja, sekka. 



20 lIIlAPiTHE I. — SECTION 1. 

(l'Alger ol (i'Oraii, les réparlileurs ont à tenir complu dp 
liHaL lies réi'ollea ei ces dernières doivent tHre tarifées 
iliirérenimeiiL, selon (ju'elleti s'offrent sous des apparences 
très bonnes, bonnes, assez bonnes ou mauvaises. On sait 
comliien sont délicates Jcs estimations semblables, avec 
quelle promptitude une récolle d apparence très bonne 
peut se coLivertir en récolte mauvaise. Sous un climat à 
variations extrêmes conmie celui d'.ilgéne, le siroco(vent 
du sud) Koufllant plusieurs Jours consécutifs réduit aisé- 
ment à néant les plus généreuses perspectives des mois- 
sons prinlanières. Si, à cela, on daigne ajouter que l'actioa 
des agents de répartition d'impôts porte sur des éteDiiues 
moyeiines de territoire qui ne sont pas moindres de cent 
cinquante mille lieclares aux mains de sept à buit mille 
fellalis, on admettra que celle classilication de l'impit 
acliour dans les déparlements d'Alger et d'Oran doit être 
fort iippnixiuialivi' sinon fanlaisisle. 

Tout indiiTènequi laboure seul avec une ou plusieurs char- 
rues rst iiiipnsr à raison du nomltre d'instruments qu'il 
l'nqiliiie. siiiis que l'on se préoccupe des quantités ense- 
mencé r.s. ni de la nalurf do la semence, nî des étendoes 
culli\écs. Li'-, cliarruos altidées de deux ânes du pays ne 
soni ri'ccn^i'i's que puur des demi-cliarrues. Les cultures 
l'ailt's par tlrs assoi'ialions. sont divisées entre tous 1m 
inendires au ]]rorata di' cliacun. Enlin tout fellali ne possé- 
dant que la cnnlenance d'un quart ou d'une demi-cliarrue 
el ne cultivant aiisolumenl que ses tt-rres n'est imposé qu« 
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'Dàns'Iés trois départements, Tachour est payé par celui 
jui exploite la terre quel que soit le propriétaire. Une 
propriété appartenant à un européen mais, exploitée par 
un indigène à titre de fermier ou de métayer est soumise 
à l'impôt. La propriété appartenant à un européen n'est 
indemnie que si le propriétaire cultive lui-ifième seul ou 
avec l'aide d'indigènes ou d'européens à ses gages. 



Les tableaux ci-dessous, donnant le classement des cul- 
tures dans tes trois^ départements pour les années 1896 et 
1897, confirmeront les variantes de l'impôt achour. 



Àchour de la province de Constant ine. 


< 

'1896 
1897 


\ 


■ -'r-— . . ... 

NOMBRE DE CHARRUES A 




fôf. 


20 f. 


12f.50 


10 f. 

252 

279 


6f. 

835 
861 


5f. 


4f. 

221 
220 


3f. 

345 
374 


Total 


64.701 

64.655 

• 1 


1.261 
1.307 


4.554 
4.594 


1.833 
1.909 


74.002 
74.199 



•:.• '.,. 



Aihfiur de la pvor'uice d'Alger. 




CLASSKMKM ni:S CIIAHKLIES 


1'" 

I 


PirnuiiniiIsCiiltim 


Ii'aPHÈS LK CI.ASSKUfINT W. LA HÉCOLIE 


Cétéils) 


CuIllRS 

■ulns 


1 

i 


1 


1 
1 


1 
1 


il 
Si 


11 


1897 


40.-:i9 
iO.%8 


i73 


41 
3 


3.383 
1.3il 


I3.fi33 

ia.7U 


17.777 
âl.eOb 


• 


7. ou 
3.577 


41,750 
il .441 



Acliour de la provinee d'Ovan. 




(:i.Assr:Mi:M hks ciiAiiiii^ics 


SI 

n - 

11 
i! 


FiiDaliiredoMiiTt 


D'après le (Classement de la Récolte 


Cértiles 
nitiiiB 


Sa 


^1 


2 

1 


II 


1 


il 


i| 


l8fHi 

J897 


;ï9.72"> 

a;i.0i9 


(172 


702 


8.012 
3.i;j8 


16.177 
9.9H8 


1 1 .432 
14.700 


1.643 
1.486 


2. OIS 
3.971 


40. M 
35, 7« 



l.r iiriiicipal 'ii'3 (Iroils lu'liour [jcrriis l'ii 18!J7 d l'-Lé lU' 
3.980.115 fr. 36 ; c^'ux <!.' i HUli aviiinit éU'Mli- 4.535.130 fr.55- 
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La Zekkat. 



La zekkat est Timpôt perçu sur les bestiaux. D'une ma- 
nière générale elle signifie dîme. Jusques en 1857, la 
zekkat ne frappait que les troupeaux des provinces 
d'Alger et d'Oran, ceux de la province de Constantine 
semblaient en être exempts. En 1858, un arrêté du Gou- 
verneur général étendit l'impôt à tous les troupeaux sans 
distinction, en réduisant par une juste compensation les 
taux du hockor et de Tachour dans la province de l'Est. 

Au début, la zekkat a été établie sur les bases sui- 
vantes : tout contribuable doit à l'État un mouton ou 
une chèvre sur cent, un bœuf ou une vache sur trente, 
un chameau sur quarante. Mais l'État ne percevant pas 
l'impôt en nature, le tarif de conversion a été établi ainsi 
qu'il suit : 

Pour chaque chèvre recensée f. 05 

— Mouton recensé 10 

— Bœuf ou vache recensé 2 50 

— Chameau recensé 4 m 



R>-h-ré d>' l'impùi ZehknL 


•A 


1 


M) M IMU-; m: 


TOÏ.VL 
lies 

ver en ses 


10T.\L 

des 

droits perdus 


1 


1 


i 


1 


V" 

1896 (Iran 

h- 


84.006 
80.2ni 
111.6^1 


218.330 
230. 140 


2.039.501 
2.063.:i7S 

i..i7!i,j;i;i 


1.063,260 

7o4.8S0 

l,50l).2!N 


3.i07.0fl7 
3.130.808 

i,,ui,i;si 


3.531. 550 f. 73 


K 

18!)7nL-aa 

Consliintinc 


82. 317 
82.387 
67.-107 


3011.173 
239. n43 
381, aïK) 


2.101.263 
2.306.813 
2,6I8.(i2:i 


1.189.518 

8(i0.780 

1,608.08-( 


3.r>83.270J 

3.i89.S25j5,G89.932f,33 

i.(i7(j.!06[ 



Il ni'sl |i;i,s lie Leriiii' sii[i|)lii|u:irLl i'i ilfs t;i.\,if ionw plus 
iliv.'rM'S. r.-rM htiilùl ini iiripnl 11.^., j,nI„lifiL un droit de 
su/i'["iiii('|(' cvj^r il'iiiH' Iriiiii. A'iin iii.'-iilik, d'une conledé- 
iMlidii: iriuiln^rois ci-si un iininM iiulividuel, un droit de 
fa|iihilinii iliniporlaiice varîiiliie supporté par les liomnies 
valiiirs iTmic l'onlrûi;; d'autrefois c'est une taxe qui atteint 
ii'i'laines cultures; cnlin pour compléter la confusion la 
Ic/ina sp confond parfois avec j'acliour et la zekkal. 

Kssayons de mettre un peu d'ordre dans l'ctpcsé, des 
diverses formes de l'fl îiiHiûl. 
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Lesmd fixe du Sud: —^ Cette lezina constituait à Tori- 
çine on véritable tribut de guerre; actuellement elle repré* 
seiite lo droit Aé souveraineté imposé par la France aux no- 
mades de ses extrêmes possessions sahariennes. Dans le 
département de Constantine, le total des redevances payées 
pendant la dernière année de perception dans les com- 
munes de Biskra, Kenchela, Tebessa et Touggourl sest 
élevée 98.171 fp. 08. 

Dans le département d'Alger^ le M'zab, Ouargla et les 
Chambdâs sont soumis à cet impôt. La. Confédération 
ies Beni-M'zab compte 40.000 habitants environ, soumis 
d'abord à une lezma fixe de 45.000 francs; aujourd'hui 

■ 

cet impôt est fixé à 131.112 fr. 37 (principal, centimes 
additionnels et part des chefs collecteurs). 

9 

Le tribut total est réparti dans chaque ville entre les 
particuliers par les soins de la djemaâ (1) sous réserve de 
recours par les contribuables devant le Commandant supé- 
rieur. 

Les indigènes de TAgalik d'Ouargla sont assujettis 
H une lezma fixe de 142.397 fr. 15, dans les mêmes con- 
ditions que les membres de la Confédération du M'zab. 
Les Chambaà-Berezga (Metlili) et les Chambaà-Mouadhi 
(El Goléa) payent une lezma fixe de 15.389 fr. 41. 

Dans le département d'Oran^ il n'y a que quel- 
quos tentes Wumises à cet impôt. C'est une portion des 



■ • j 



(1) Djemqd^ assemblée des notablci^. 



Cliourl'as du cercle irAïn-Selra, coiiiraune de Méchèria, 
dont k' surplua résidti au Maroc, Le montant de l'impôt a 
été de i .000 francs pour les années 1872-1873 et 1874. Eu 
1875 il fut porté à 2.000 IVancs puis il a été réduit à 
200 francs, en proportioEi du iioiiiliro de tentes ([ui sont 
restées soumises à notre nulorilé. 

Lrciii'i '/'■ hi (ii-iindi- Knliifli'-. — ■ Lfzma de ra^nla- 
fiiiii. — Après la l'Dnijuèle de l;i Kidiylic et pour en con- 
sacrer la domination, un arrtîtédu Gouverneur général, en 
date du 18 Juin 1838, frappa d'une taxe tous les liomuies 
valides en élut de coiicotirir aux cliarges du pays. 

Pour son applieiilioti, ijuatre i'atéi|;ories furent créées ; 
la jHviiiièri' coniiiril les •^fWA riclies ou jouissant d'une 
aisance relnlîvr ; ];idni\ièine, ceux d'une aisance moindre; 
la troisième, i:eu\ n'ayant i|ue des ressources médiocres; 
la quatrième, eidin, ceux ne possédant rien. 

("■.etle dei'iiière catégorie, dans ht(iuellc ne devaient 
figurer (pie les gens vivant exclusivement de i'assistance 
pulilK[ue, était exeni|i!ti de tmile redevam:e. 

]>;i prcjuièii' ;'t un im|"'it li\e iminiel de 113 francs par 
individu. 

La ilruxiirne à un impiH li.\c animel de 10 francs par 
individu. 

La troisièmt! à un impnt lixe ammcl de b francs par 
individu. 

Ilentimes additionnels en sus. 
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Un arrêté du 9 septembre 1886 décida qu'à partir du 
1®' janvier 1887, le nombre de ces catégories serait porté 
à six; l'impôt lezma avec trois catégories seulement qui 
devait être en principe proportionnel à l'avoir des contri- 
buables, étant considéré comme n'atteignant pas, dans la 
pratique, ce degré de perfection. 

Aux termes de cet arrêté, qui avait pour objet une plus 
juste répartition des charges, les hommes valides de la 
commune furent divisés selon les catégories, ci-après : 

La première catégorie, les indigènes exempts de toute 
redevance ; 

La deuxième, les individus ayant des ressources mé- 
diocres^ astreints à un impôt fixe annuel de 5 francs ; 

La troisième, ceux ayant une fortune moyenne.^ astreints 
à un impôt fixe annuel de \ francs ; 

Le quatrième, ceux ayant une réelle aisance^ astreints 
à un impôt annuel de 15 francs; 

La cinquième, les gens riches^ astreints à un impôt 
fixe annuel de 50 francs; 

La sixième, les gens très riches, astreints à un impôt 
annuel de 100 francs. 

Répartie selon les principes édictés par l'arrêté du 
9 septembre 1886, la lezma de la Grande Kabylie^ 
pour les deux derniers exercices connus, a donné les 
résultats consignés au tableau ci-après : 



MiMllllK ll'IMI'nSAIli,l':S 



4i 

s 


-|^ 


'*|;^ 


^ 


'p 


4| 


lii 


ta. '.m 


211, non 


ai.oiiti 

i(l,()37 


a. 270 


1.092 
1.020 


2H 


74.091 
H4.S78 



K)4.335 

849. ita: 



Lezmii de lu. Pvllle Knlujtle. — Dans coLle région tout 
à fait voisini- Av. cclk' ci-dcssus rt, diln Polite Kabylic, 
l'impôt., loujciui'S sous le nom du leznia, revêt des tonnes 
el ri'pos(! sur dos donni'-es diirércnles. Ici c'est la terre tjui 
est prise pour biise, là c'est le l'eu. Ici le feu est taxé à 
2;; ir. m, l,i liml à c.iliS il [ii: Test .[u'ii 20 francs. 

L'iinpnl pai' li'u, dans les deux derniers exercices figu- 
rant dans 1 cxi.osù de l;i silnalion jr,-;i|,',nd(: dn l'Algérie 
était établi de la niainére ^uivanlc: 



\.fl.\\m vm 


i 




NoNil.r 

-ri r. :* 


i!ii fr. 


TOTAL 

du 
no m bru 
de feun 


"""'" 


tS'.lf) 


lioiislMnliiU' 


7.7.t2 


l.COO 


9.342 




1W)7 


lit. 


7.;i(n 


1.611 


9.r.72 



Dans certains ilouai's kabvlf 



t.axalioEi se fait par 
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1'* catégorie, comprenant les indigènes possédant une 
ou plusieurs paires de bœufs; 

2® catégorie, les indigènes ne possédant qu'un bœuf; 

3® catégorie, les indigènes travaillant leurs terres sans 
le secours d'aucun animal de trait; 

4™* catégorie, les indigènes n'ayant aucune propriété et 
ne payant que les prestations. 

Les différences entre les quatre degrés de cette réparti- 
tion se meuvent entre un minimun de 4 francs et un 
maximun de 25 francs. 



La lezma des palmiers, — La lezma atteint aussi 
spécialement les palmiers. C'est une production riche qui 
abrite d'autres productions. En nmltipliant les forages 
artésiens, en amenant à la surface du sol de nombreuses 
nappes jaillissantes, la France a considérablement fait 
pour développer ces plantations ; l'impôt qu'elle prélève 
n'est qu'une modeste rétribution de ses débours. 

Nous donnons ci-après l'étal de cet impôt : 



Départements 



Qft S>^h^Y 

*^ iConslanline . . 

taux! > 



\' 



- .Alger... 

'^' iConslantme . . 



laux| 



NOMBRE DE PALMIERS IMPOSES A 



Cf. 25 



45.215 
45.245 



54.0i6 



55.046 



f. 287 



758. 5i2 



758.542 



» 



763.840 



763.840 

mBsassaa 



Cf. 30 



9.278 
65.500 



74.778 



9.058 
65.500 



74.558 



Of.35 






210.064 



210.061 



201.952 



201.952 



0f.40 



37.576 



37.576 



37.077 



37.077 



0f.50 



560.764 



560.764 



» 



559.672 



559.672 



¥ 



TOTAL 

du nombre] 

de 
palmiers 
imposés 

9.278| 
4.677.658 

4.686.936 



9.058 
1.688.057 



4.691. 



445 



Vifos des impôts arabos. — Ainondciiicnls iippoi'Li'-N dansi 
leur assipltc et leur pci-c option. — Per.si.slanee des an* 
malins. — Tentatives mfi*iii*tiit.'iises «les réfoi-mes pr'éconi- 
sées par les (>>mmissîons de 1K52, I8(>I, 1892. — Études 
à potirsuivi'P. 



Nous n'avons pas le tudips d'inriin'iM-, disait le Gouver- 
neur général Bugcaud, eu 1843, en faisant application des 
impôts arabes, et en eiissions-nnus le temps qu'il t'audraï^ 
s'abstenir, pour ne pas foinplitjucr les eauses do conflit 
existant entre nous et les Arahe». 

Ce qui avait amené l'bonorabli' Ciouverneur à adopter' 
délinitiveinent ces impôts, c'est qu'ils étaient acceptés 
les populations indigènes, conformes à leurs coutumes, 
qu'ils avaient fourni de précieuses ressources à Abd-el- 
Kader et qu'il en espérait d'équivalentes; puis, comme il 
le diïiait, i'iieure n'était pas aux innovations. Ses recom- 
mandations aux officiers chargés d"en surveiller l'applica- 
tion furent éminemment t:itélairos, sans doute parce qu'il 
en pressentait les vices. Assemblage confus de coutumes 
religieuses et parfois de moyens vexatoires, ils prêtent à 
la fraude et délient tout contrôle sérieux, Us pèsent d'une 
manière inégale et par conséquent ne sont pas propor- 
tionnels. Certaines Irihus payent trois fois plus d'impôts 
que d'autres. 

Jusijucsi'n lH~i-2, le recensement des matières assujetties 
ù l'impôt arabe était opéré parles chefs indigènes assistés 
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des officiers des boreaox arabes. Avec rexteasioo do 
rég^ime civil, on s'est efforcé de remédier â tous les abos 
et fausses taxations par l'institution d'açents spéciaux de 
contrôle dits recenseurs ou répartiteurs. Leur intervention 
s'est accusée par des plus-values importantes et une cer 
taine fixité dans les rendements: toutefois, la mesure est 
insuffisante par Tétendue considérable des superficies à 
contrôler, l'impossibilité absolue d'établir d'une fa^^on 
précise la qualité des rendements avant la récolte, la diffi- 
culté de saisir et estimer des troupeaux sans cesse 
errants. 

Une innovation efficace et d'un effet certain a consisté 
dans le dépôt, dans chaque douar ou fraction de tribu, des 
matrices concernant les impôts arabes. Pendant la durée 
du dépôt, qui est de vingt jours, tout contribuable peut 
prendre connaissance de la matrice et au besoin se faire 
indiquer les éléments de cotisation qui le concernent. Les 
observations qu'il croit avoir à formuler sont consignées 
sur ane feuille annexée à la matrice ; elles sont exami- 
nées par l'autorité locale qui les transmet avec un avis 
personnel au service des contributions directes. Il peut, 
de la sorte, être donné satisfaction, préalablement à 
rémission des rôles, aux réclamations reconnues fondées. 
Mais ce ne sont là que des palliatifs. On a vu combien 
les impôts arabes sont variables dans leur quotité et dans 
leur répartition. Ici, ils ont pour base linstrument de 
culture; là, c'est l'appréciation des récoltes qui sert à fixer 



\a taxation; ailleurs, l'impôt fsl j^lnlial t-t s'appliqne à la 
trilju entière, laissant à l(i djcniàa ie soin de la répartition; 
le plus souvent cniin,<|ue]le que soit raclîvilé, la capacité 
el le bon vouloir des répartiteurs, l'impôt est à la discré- 
tion des chefs indigiiiics et par cunséijueiit susceptible 
d'une répurlition inégale. 

L'achour et la zekkal sont GXtrèinemt-nt variables, 
déroutent toute prévision budgétaire. Dans les province) 
d'Alf^er et d'Oran, notamment, ils donnent naissance à des 
différences d'impositions clioi{Ucinles entre des territoires 
voisins, séparés par une fronlière fictive; les travaux 
(le recensement ont un caractère iiiquisitorial qui p^sf 
sur les populations et les inquiète; les bases mêmes sur 
lesquelles ri'pose la pein-pliori des impôts dans ces deuï 
pt'ovLiii'es stiiil dit'liciles à apprécier et font naître des 
ini.'erlitudi's ((iii se Inidiiiscnl en jmrles pour le Trésor et 
en rujilaisi- pour \r> .idiMinistrés. Telle est. par e.xemple, 
l'esliiniition des M'^'ullrs. D'un iLiilre côté, de nombreuses 
matières échappi'nl ;ï riiii|>(il. li'il.s certaines cultures, les 
jardins, les arbres IVuiliiT^, fi. autres productions cons- 
tituant cependant de sé['ir(i,\ éléments de ricbesse, 

11 est avéré que .si ra;.>-ent des contributions ne possèiif 
pas parfaiteineni la foniiais.sance di' la langue arabe et s'il 
nv, se livre [las ;i des irivesti^'^ations sérieuses, une grande 
piirlif di' i;i iiialiéiT iriiiiosnlilc écliappe au recensement. 
n'cil [las d''*('liii'é('. ini IVst d'une manière inexacte. 



DES IMPOTS ARABES 33 

enlèvent toute possibilité de contrôle entre les rôles d'une 
année et les recensements de Tannée suivante. 

M. Mangin, directeur des contributions directes à Alger, 
a présentée la commission de 1892 des considérations fort 
justes touchant la constatation des éléments des impôts 
arabes : 

« Les personnes qui s'occupent de nos choses d'Algérie 
doivent se demander comment il peut se faire que l'éta- 
blissement de taxes reposant sur des troupeaux, ou des 
cultures, c'est-à-dire sur des objets matériels et saisissables, 
puissent donner lieu aux difficultés ou aux discussions 
dont elles entendent parler, et peut-être ne sont-elles pas 
éloignées d'en attribuer la cause à l'inertie ou à Tinca- 
pacité de ceux qui sont chargés de leur assiette ; les faits 
ci-après, dit-il, seront de nature à faire la lumière. 

« Ce qui fait, en France, la force des impôts directs, c'est 
qu'ils ont pour base des éléments matériels que tout le 
monde peut constater à volonté, en présence desquels la 
discussion est toujours possible, soit entre le contribuable 
et l'agent de l'assiette, soit entre ce dernier et la vérification, 
soit enfin entre l'administration et les experts, si l'on vient 
à recourir à la voie contentieuse et à l'expertise. 

« En matière d'impôts arabes au contraire, les éléments 
sont presque toujours mobiles ou insaisissables. Si, en effet, 
nous nous occupons des troupeaux, nous les trouvons 
errants au hasard, confondus dans les broussailles ou 
autour des habitations, n'ayant sur eux aucune marcjue 
qui puisse en faire connaître le véritable propriétaire. 

B. - 3 



« Quand nous voulons les recenser, ils fuient de tous 
cotés, et si parfois nous arrivons à les joindre» à les compter 
en bloc, nous ne pouvons pas le plus souvent en faire 
Tattribution exacte entre les véritables détenteurs. Leur 
composition d'ailleurs n'est jamais la même, le troupeau 
d'aujourd'hui n'est plus toujours le troupeau de la veille, 
et si un agent ou deux agents différents viennent à des 
époques plus ou moins éloignées à surprendre le même 
troupeau, le recensement n'accuse pas les mêmes résultats, 
l'attribution no s'en effectue pas dans les mômes conditions. 
Comment expliquer les différences constatées? Est-ce par 
une division du troupeau ou par le mélange d'un autre 
troupeau ? Est-ce par les dissimulations ou par de fausses 
déclarations ? Est-ce par des ventes ou par des acquisi- 
tions postérieures ? 

« 11 serait bien difficile de l'établir. Ce qui est certain, 
c'est que la constatation matérielle de la possession réelle, à 
Tépoquo 11x6(3 pour la légalité de Timpôt, rencontre des 
obstacles presque insurmontables, c'est que les vérifica- 
tions ou contre-vérifications deviennent presque impossibles 
et (|ue les ag^ents ballottés entre des renseignements con- 
tradictoires, (les affirmations contraires, se trouvent tou- 
jours dans les plus grandes incertitudes. 

« En Cl) qui Loncerne l'achour, les difficultés ne sont pas 
(le même nature, et Ton pourrait soutenir peut-être qu'avec 
le personnel nécessaire, on arriverait à des constatations 
suflisannnenl exaetes. Mais si Ton veut bien réfléchir que 
clia(|ue ré'parlileur a en moyenne à surveiller 7 à 8.000 f©!' 
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lalis répandus sur une superficie de 150.000 à 200.000 hec- 
tares, que chaque culture se compose généralement de 
huit, dix ou quinze parcelles, quelquefois davantage, qui 
sont disséminées dans les différents lieux dits, que ces 
parcelles ne sont nullement délimitées, que leur conte- 
nance n'est pas connue; si l'on réfléchit, en outre, que les 
appréciations des récoltes ne peuvent être faites utilement 
que dans les trois semaines qui précèdent les moissons, 
qu'enfin la situation et la consistance des cultures se modi- 
fient chaque année, on aura bien vite compris que pour 
l'exécution d'un tel travail, un personnel au moins vingt 
fois plus nombreux que le personnel actuel serait indis- 
pensable et que les dépenses qu'il occasionnerait ne seraient 
plus en rapport avec les résultats obtenus. » 

Non seulement, ainsi que l'a observé M. le Directeur des 
contributions directes d'Alger, rien n'est moins saisis- 
sable que la matière imposable arabe, mais rien n'est plus 
variable. Sans môme que l'on ait à déplorer une année de 
sécheresse toujours redoutable en Algérie, il suffit que les 
pluies soient tardives pour que les labours soient consi- 
dérablement réduits et que les récoltes descendent dans 
des proportions inquiétantes tant pour l'alimentation pu- 
dique que pour les rendements de l'impôt. Quelques ren- 
dements, pris un peu au hasard, suffisent pour en témoi- 
gner. 

L'année 1864 accuse un rendement de 18.218.060 hec- 
tolitres de céréales ; en 1867, cette récolte n'est plus que 
<i^ 4.851.491 hectolitres. 



36 ClIAl'lTRK I. — SECTION I. 

En 189S, ilernirni slatitîlique que nous donne l'esposp 
officiel sur la silutition de 1 Algérie, la récolte en blé, orge, 
maïs, avoine, est évaluée en bloc à 13.058.073 (|uiiilau.v 
métriques pour une superficie cultivée de 2.134.629 liac- 
tares. Or, l'année précédente, la superficif ensemencée 
avait été supéiieun; de 102.749 hectares, soit 2.237.478, 
et n'avait lionne lieu (|u'!i un rendement de 8.753.241 quin- 
taux métriques. 

Dans Il'S statisliijuus sur le liélail, on peat relever des 
écarts non moins accusés, il n'est pas rare de voir Jes 
troupeaux perdre un tiers de leur effectif, sans que l'on 
puisse expliquer ces pertes par disette ou maladies coata- 
gieuses. De ce fait, le rendement de l'inipùt de quotité 
subit des écarts qui déroutent tous les calculs. 

JHais, ce ne sont pas là les griefs les plus sérieux à 
reproclier aux impôts arabes. Ce qui est plus choquani, 
ce sont les écarts d'imposilions, les tlivergeiices de taxa- 
tions, portant sur des territoii'es voisins séparés par une 
InjiLlirrc fii;tivi> iiu iiu-ww [iils séparés du tout. 

La commission de lH:i:J avail relevé les dilfércnteWiin- 
positions suivantes : 
Dans la subdivision de bône 2'.i francs par teiiU'. 

— de Sélif 2o — - 

— de Uatna Ki — - 

— (le Conslanline. H — — 
En i8:">'.l,orn.-unslalail qu'il étaitpayépourcliaijUL'charW 
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Dans la province d'Alger (territoire civil) 55 f. » 

— d'Oran (territoire civil) 56 » 

— de Constantine (territoire ci vil) 25 » 
Dans les provinces d'Alger et d'Oran (territoire 

militaire) 43 » 

Dans la province de Constantine (territoire mi- 
litaire) 45 » 

Depuis lors a-t-il été remédié à ces anomalies? Non. 

M. Joly, inspecteur des Finances, a observé entre autres 
vices de taxation, à la commission de 1892, que, sur 42 
tribus ou fractions de tribu qui, dans la province de Cons- 
tantine, payent la lezma, 1 1 payent la lezma fixe pour 
tout impôt ; dans 2, elle se cumule avec la lezma des pal- 
miers et tient lieu d'achour, d'hockoret de zekkat; dans 14, 
elle se cumule avec la zekkat et tient lieu d'achour et 
d'hockor ; dans 2, elle se cumule avec la zekkat et la lezma 
des palmiers ; dans 2 fractions encore elle se cumule avec 
l'achour, Thockor et la zekkat remplaçant la lezma des 
palmiers; enfin dans 11 fractions, elle se cumule avec 
l'achour, l'hockor et remplace la zekkat. 

Dans le tableau ci-après, adressé à la môme commis- 
sion, M. l'administrateur Jourdan s'est attaché à faire 
ressortir les différences de tarif qui affectent des sections 
communales assujetties au même mode d'impôt. 
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Voilà donc des gens d'une même contrée, soumis à des 
écarts d'impôts assez choquants que rien ne justifie. Aussi, 
M. l'inspecteur des Finances Joly, dans un rapport très 
documenté, adressé à la commission d'études des impôts 
arabes, a-t-il pu établir que ces impôts étaient aussi con- 
traires à l'équité qu'aux intérêts économiques et financiers 
du pays. 

Relativement aux variantes de l'impôt arabe, il y a tou- 
jours à glaner dans les écrits de tous ceux qui se sont 
occupés delà question. La Lezma delà Grande Kabylie, 
dit M. le sénateur Clamagéran, présente de très grandes et 
très fâcheuses complications. Les coutumes kabyles s'y 
mêlent de la manière la plus étrange aux règles de notre 
fiscalité et le principe de l'impôt sur le revenu se greffe 
sur le procédé brutal de la capitation pure et simple, 
comme dans certaines capitations graduées en Allemagne 
et chez nous-mêmes autrefois, dans la capitation établie 
par Louis XIV, en 1695. 

« L'impôt étant un impôt de quotité, les répartiteurs doi- 
vent relever d'abord les divers éléments de richesse : oli- 
viers, figuiers, bœufs, chevaux, mulets, ânes, moutons, etc. 
Us assignent à chacun de ces éléments, par rapport au 
revenu du contribuable, un coefficient qui estle même dans 
chaque circonscription, mais qui varie d'une circonscription 
^ 1 autre. Par exemple, le bœuf représente tantôt un 50®, 
tantôt un 30% ou un 20% ou un 10^ du revenu. Il s'agit 
ensuite de déterminer la classe à laquelle appartient le 
^contribuable, car il faut que l'impôt, par quelques côtés. 
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rap|iellc la eapîtidion. Ici encore, nouvelles diversités et 
nouvelles iiicgalit,^s. Avec des revenus tri>s diirérenls, on 
peut figurer .](iu^ la iiiètue l'iasse. Ou (ij^un- dans la pre- 
mière classe i|ui paye JUU francs ; 

A Forl-Nationnl, avec un revenu de i.OOU friincs. soil_ 
une laxede 2 1,2 0/0- 

A Tizi-Ouzou avec un revenu de it.OOll l'raiies, soit, une 
lîixe de 3,33 0/(1, 

A Dellys, avec, un revenu de iJ.tKllI IViiucs. stiil une taxi 
de S 0;0. 

A i)ra-el-Mizan. avec un revenu di' 1,5(MI francs, soit ung 
taxe dc(),U(i 0'(l. 

A Kouïra, avec un revenu di- t.dlH) francs, soiL une taxft 
de iO O/ll. 

()[i a peine à admettre qu'une législation aussi capri- 
cieuse ait pu se perpétuer jusqu'à nos jours et il nous pa- 
rait qu'il ne serait que temps d'y mettre un terme. 

/>CT /rn/a/ires faites pour substituer l'impôt- foncier 
à /'im/Mif arabe. — Comminsion d'éludés. — Les vices, 
les anoniali<-s îles icnpùts arabes sont trop manifestes pour 
ne pas avoir l'ra|ipé l'attention de l'administration et amené 
à rerlierrlter un système iinposilaircplus équitable, moins 
anurmul, moins capricieux. 

Dès lKi-~,iiislructions étaient données au Gouverneur de 
l'Alfrérie: par le .Ministre de la Guerre, pour préparerla 
rétriLlai'isalion îles impôts arabes. 

Va\ I8:1:», Ir (iuuverneur {rénéral Randon institua une 
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« 

)inmission chargée de reprendre l'élude de la question 
epuîs si longtemps pendante. Cette commission, composée 
l'officiers supérieurs, prépara un projet de décret qui, 
ipres avoir subi Texamen du Conseil de gouvernement à 
\lger, futgoumis au Conseil consultatif de l'Algérie. 

Malgré de nombreux amendements, ce projet n'aboutit 
pas. 

En 1839, le comte de Chasseloup-Laubat, alors Ministre 
(le l'Algérie et des Colonies, préoccupé de l'importance 
qu'avait prise dans l'opinion publique la réforme des im- 
pùls arabes depuis si longtemps attendue, institua une 
commission chargée de poursuivre les études qui avaient 
i été entreprises dans ce but. 

Cette commission aboutit à un projet d'arrêté dont les 
bases principales sont ainsi fixées : 
Les impôts à percevoir sur les indigènes auront pour base: 
I en territoire civil, l'étendue superficielle et la valeur du 
soi; en territoire militaire les produits agricoles. L'impôt 
sera obligatoire pour tous hîs indigènes sans exception. 

La reconnaissance et la constatation de la matiércî impo- 
sable seront faites au moyen d'un recensement et d'une 
expertise dont les résultats composeront la matrice cadas- 
trale. A cet effet, les terrains devront être divisés en quatre 
catégories : 
1" Terres en culture ou prairies irriguées ; 
2" Terres en culture ou prairies non irriguées; 
3* Terres non défrichées ; 
*' Bois et forêts . 
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L(; principal ile l'impôt fixé au maximum de 13 O/o do 
revenu lirut (il le iiiaxiiiiuiii «les ceiitlinoN additiuiiiielg 
à 20 O/o du principal. 

On le voit, ce projet d'iirrùté é-taliiissail rini[n'il IViiiciiT 
en territoire civil et, par mesure lrii[i.siluir<'. un in)|iiil 
spécial au territoire militaire. 

Far arrêté du 27 seplemlire 18(il, pris piu- le [iiarà'y 
Félissier, (lucdeMalakolF, une commission était constituéd 
à l'etïet de préparer un projet île décret pour la substilu- 
tîoii, aux impôts arabes, après i\)|)rj'alin[i du cautonn^ 
nient, d'un impôt foncier sur les lerriH, Le 1 1 janvier 1862, 
cette coniTiiissioii aboutissait ù un projet de décret <bnl 
voici les deux premiers articles : 

Article premier. — La contribution foncière est établie, 

îi compter du , dans les territoires civils de l'Ai* 

féerie el dans les e.irconscrîptions des territoires mililainï 
qui seront successivement déterminées par des arrêtés du' 
(louvernour général, rendusen Conseil consultatif. 

dette contribution sera ri'ïpartie, par égalité proportion- 
nelle, sur toutes los propriétés foncières, à raison de IcuF 
revenu net imposable, sans autres exceptions que cellec 
déterminées au titre II, pour l'intérêt général, l'encoura- 
j;cmi'nl à raj;rieiiltui'e el le dévetopperaenl de la coloni- 

Arl. 2. — l':ile e^l id>lijiiil()ire pour les européens comme 
pour les imlijrènes. 
l'niir ces ileiiiiers, elle remplacera les impôts ditsarab 

nrluellenjenl evisfants. 
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Le Sénatus-consulte de 1863 rejetant au second plan la 
colonisation européenne, et la pensée principale étant de 
aisser tout le sol algérien aux tribus, le projet de décret 
n'eut pas de suite. 

Dans sa lettre du 10 juin 1865 au Gouverneur général 
de Mac-Mahon, l'Empereur Napolép^n émettait la pensée 
(le convertir en un impôt unique et (ixé une fois pour 
toutes les diverses contributions arabes. Comme consé- 
quence, le Colonel chef du bureau politique, dans une 
note datée du 23 septembre 1867, s'exprimait ainsi : 

« Toutes les tribus seront soumises à un impôt unique, 
fixe et de répartition. 

« Pour tous les douars, à mesure que les matrices 
foncières avec plans à Tappui pourront être établies, cet 
impôt sera l'impôt fixe réparti et perçu d'une manière 
ainalogue à ce qui a lieu en France. 

« Pour le reste du territoire, l'impôt unique sera réparti 
entre les contribuables par la djemaà, suivant les bases 
actuellement adoptées et les moyens delà tribu. 

« L'impôtseraperçu parle chef investi et sous le contrôle 
de la djemaâ. 

« L'État percevra l'intégralité du chiffre fixé d'impôt, soit 
au moyen de la responsabilité du douar, soit par la consti- 
tution dun fonds de réserve, alimenté par les centimes 
additionnels qui sont maintenus. 

« Les européens, propriétaires ou fermiers, dans les 
ouars, seront soumis aux mômes impôts que le§ 
idigènes. « 
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■ *! 

Prose peniue, le projet d'impôt unique de l'Empereur' 
n'aboutit pus plus que les précédents. El depuis lors, 1867, 
1809, 1873, 1873, 1880, 1883, 1884, 1802, volenl la (]ues- 
tion reprise, éludiôe, disuiitcc, sans résultats. Pourtant 
dans les divers rapports qui uiarquenl ces étapes, il enesl 
qui témoignent d'une connaissance approfondie du pays et 
des intérêts en jeu. 

En 1873, l'administration soumet au Conseil supériour 
un projet complot tendant à appliquer aux Européens 
l'inipùt foncier avec principal firlif pendant cinq ans, pour 
la propriété non hàtie ; à baser cet iinpùt, à défaut do.' 
cadastre régulier, sur les recensements ou cvalualion! 
opérés par le service des Contributions directes et sur Iw 
« livres terriers » qui devaient en résulter ; à supprimer 
les impôts arabes et ii les remplacer par une cootributioa 
foncière, basée sur le revenu des terres, déterminé par 
des n^ceiisements périodiques. 

Cett<! étude, après examen et longues discussions, aboatit 
à un pi'ojet de loi ci. à un projet de décret présentés par 
le jettera! (Jbanzy au Gouvernement métropolitaio. Le 
pidjiît lie loi était relatif à rétablissement définitif de 
l'iuipôl fiini'ier lin Algérie; le projet de décret à la trans 
forniiilion di-s impôts arabes. 

Il [laraili'aiL que soumis au Conseil d'Etat, et le ^appo^ 
leur di' ri'Ke compagnie ayant voulu y joindre la taxe 
|>i-rsoimelli' et mobilière, voire même les droits de muta- 
lion par décès. le ("onseil supérieur protesta et déteroiim 
l'abandon onlicj' de loutes substiiutîona d'impôts. 
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Nous n'en finirions pas, si nous voulions poursuivre 
îxamen des considérations qui ont fait prendre, aban- 
onner, reprendre et rejeter les projets de modifications 
ux impôts arabes ainsi que l'établissement de la taxe 
)ncière. Nous passerons, en conséquence, à l'examen des 
ravaux de la commission d'études de 1892, dont le rap- 
ort est trop récent, trop documenté pour qu'on ne s'y 
rrête pas. 

La commission du budget pour l'exercice 1892, ayant 
té amenée, en examinant les demandes de crédits for- 
mulées par l'Administration algérienne, pour le traitement 
lu personnel des contributions directes, à porter toutpar- 
iculièrement son attention sur les conditions dans les- 
[uelles s'eflFectue l'assiette des impôts arabes; — l'avis 
yant été émis que les règles qui président à cette déli- 
ateopération n'étaient pas de nature à sauvegarder effica- 
ement les intérêts des contribuables d'une part, ni ceux 
le l'État, des départements et des communes de l'autre; 
fartant, que des modifications profondes devaient être 
apportées à l'organisation actuelle notamment en vue de 
a transformation des impôts actuels en impôts de réparti- 
ion, — M. le Gouverneur général Cambon donna des ins- 
ructions pour que des études dans le sens des visées ci- 
essus, fussent reprises. 

Une commission spéciale fut instituée à Alger sous la 
résidence de l'Inspecteur général des Finances. Elle com- 
pit en outre : un conseiller de Gouvernement, un chef de 
iireau, les trois directeurs des contributions directes, les 
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trois directeurs des contributions diverses, les trois ins- 
pecteurs départementaux des finances, un administrateur 
en territoire arabe, un administrateur en territoire kabyle, 
des notables indigènes pris en territoire arabe et en lerri-, 
toire kabyle. i 

Dès sa prerni^^e réunion, le Président fîxposa, ains? 
qu'il suit, les études dont la commission élail ^iiiisJo: d'uii^ 
part, mission de rechercher les améliorations h introduira 
dans le mode actuel d'assiette des impôts arabes en s* 
plaçant au point de vue des intérêts tant de l'État, des dé- 
partements et dos communes, que des contribuables indi- 
gènes ; d'autre part, recherche des simplifications à appor- 
ter dans le travail de la confection des rôles, a6n d'alléger 
la tàcbe des agents de la perception et d'éviter aux contri- 
buables les dérangements et les ennuis qui résultent pour 
eux de la multiplicité des titres de recouvrement. Telles 
sont les réi'orttii's dont la commission avait à s'occuper en 
premier lieu. Il en était une autre, plus épineuse, 
c'était la transformation en impôts île répartition des im 
pots établis sous l'orme de quotité. 

Voici comment il a été répondu aux questions ci-dessus: 
La roimnission a (estimé que le moment n'était pas venu 
ij(! translormer ii; régiine impositairc arabe, que tout au 
plus, pouvJiil-oii faire quelques tentatives en Kabylie. Elle 
a reconnu (|u une époque viendrait oij les indigènes 
dovraii'nl payer li; même impôt que les européens, — 
taxe foniièrc nu laxe sur le revenu — mais que l'heun 
de relie (issiinilation n'avait pas encore sonné. De l'avii 
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de la commission, les indigènes en sont aujourd'hui 
exactement au point où ils en étaient il y a quarante ans, 
alors que furent faites les premières études de modifica- 
tion des impôts. Il n'y a nulle raison pour qu'il n'en soit 
pas de même dans un siècle. 

La commission a donc conservé comme base du régime 
impositaire les taxes actuelles : la lezma en Kabylie, et 
pour les pays arabes l'achour et la zekkat. 

Cela étant, ellj s'est arrêtée à faire de la lezma un impôt 
de répartition, dont le contingent fixé par douar serait 
annuellement réparti par les soins de la djemau, sous 
la présidence du maire ou de l'administrateur, en pré- 
sence d'un agent des contributions directes. 

La quote-part de répartition a été estimée devoir être 
fixée à 4 francs par tête. 

Toute la région algérienne, en dehors de la Kabylie, a 
été, au point de vue impositaire, divisée en deux groupes : 
L'un, comprenant la majeure partie du Tell, tous les Hauts- 
Plateaux et une portion des versants sahariens, qui serait 
soumis à l'achour et au zekkat; l'autre, formé des oasis 
du sud, qui payerait l'impôt des palmiers, l'achour et la 
zekkat réduits, s'il y avait lieu. La commission a estimé 
qu'en pays arabe l'impôt de répartition n'était pas possible 
en raison surtout de la mobilité des éléments imposables 
qui d'une année à l'autre varient du simple au double, 
qui existent ici aujourd'hui et se trouvent à plusieurs 
centaines de kilomètres à la saison suivante. 
Sauf certains ménagements visant les pauvres qui ne 



possèdent ((u'uno vaclif!, deux clit-vres ou trois brebis et 
la proposition d'exempter de la taxe les agneaux de moins 
di' Il rtiiiis, les rharni'iiux de innins d'un an, la zekkatne 
lui a ]ias paru ilcviiir rire IHIjjrl daufune rnodilîcalion 
de larif. 

Pour l'inipnt sur kta cultures lie lioi-kiir et l'acliour), la 
commission a été d'avis de les unilier sous la dénoaiina- 
tion A'achour et d'en faire application à toutes les cultures 
faites par les indigènes et les Kuropéens à l'aide de la 
cliarruo. Elle a émis lavis qui? l'instrument de labourage 
et son attelage servent de hase à la taxation et que colle 
taxation soit lixée à 40 francs, moyenne apparente des 
impositions payées pendanl les seize dernières années. 

En ce qui concerne les régions saliariennes, la coni- 
mission s'est prononcée pour qu'un régime unique soil 
adopté. Que l'on supprime les Icznias (ixes per(,'ues dans 
le M'ZaI), à Uuargla, cliez les Clieurl'a d'Aïn-Sefra, elc, 
et rju'il liîur soit subslitué l'achoui' et la zekkal, comme 
dans les autres pays aralifs, plus pour les oasis une laxe 
lie palmier lixée paj' jiird d'ai'biT ;iduUe, suivant la valeur 
de la production. 

Ainsi, voilà des iriipùls irislili]('*s par Irs gouverneriieiils 
qui ont précédé noire rloiiiinatiun. Malgré leurs imperfec- 
tions, on les a maintenus; on s'est appliqué par une 
réglrmenlation sévère, par un contrôle attentif, paf 
la substitution du mode de perception en argent à ccloi 
di; la pi'i'ccplion en iialui'ti à les mettre plus en rapport 
avec les rèi^lcs de l éiiuili', du dri.iit public el de la 
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comptabilité. Les vices nombreux doiçit ils sont entachés 
ont persisté, parce qu'ils en sont la base. 

C'est le 17 janvier 1845 que paraît la première ordon- 
nance qui réglemente leur application ; depuis lors, les 
commissions d'études, ayant mission de chercher à remé- 
dier aux vices de leur organisation, ou, à défaut, d'aviser 
à leur substitution, se sont succédé presque sans 
interruption. Aucune d'elles n'a abouti. Après plus de 
cinquante ans, on en est identiquement au môme point 
qu'au début. 

Comment expliquer semblable avortement? Pour nous, 
il tient aux causes ci-après : 

Et d'abord, à l'extrême mansuétude de la France vis-à- 
vis des populations indigènes ; notre nation a toujours 
appréhendé d'apporter le moindre trouble, la plus légère 
perturbation dans leurs coutumes, même quand ces 
troubles, ces perturbations pouvaient tourner à leur 
avantage . 

Quand le maréchal Bugeaud adoptait les impôts arabes, 
on était en plein état de guerre. Quoique abattu, Abd-el- 
Kader restait debout, depuis sept ans il nous tenait en 
haleine, les populations indigènes étaient encore frémis- 
santes ; non seulement l'heure n'était pas venue d'inno- 
ver, mais il était sage de ne fournir aucun prétexte à une 
nouvelle levée de boucliers. 

Mais depuis lors, des années de paix se sont écoulées, on 
s'est appliqué et l'on s'applique tous les jours à montrer aux 
indigènes que la France ne les traite pas en vaincus, mais 

B. — 4 
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sur le même pied d'égalité que tousses enfants. Il était donc 
aisé de leur persuader que» si elle modifiait les impôts, ce 
n'était pas par désir de nuire, par despotisme, pour 
aggraver leurs charges, mais pour mieux répartir ces 
dernières, pour les rendre plus équitables. Le seul fait de 
leur faire observer que leurs impôts, jusqu'à ce jour, ont 
été le tribut imposé par le vainqueur au vaincu, et qu'en 
désirant les changer en contribution foncière, la France ne 
visait qu'à leur enlever ce caractère d'exception, pour le» 
répartir sur tous, sans distinction, selon les principes 
d'égalité et de justice qui régissent la matière, devait 
suffire pour obtenir leur acquiescement. 

La commission de 1892 ne l'a pas estimé ainsi, elle a émis 
l'avis que a bien que des progrès aient été réalisés, bien 
que chaque année amène dans la société indigène un cer- 
tain changement, bien que ses rapports avec nous ne 
soient plus ce qu'ils étaient il y a quarante ans, la trans- 
formation des impôts arabes dépasserait le but ». Les 
meilleurs impots, a-t-elle ajouté, sont, dit-on, ceux que le 
temps a consacrés. Si cet adage est exact, c'est surtout à 
l'égard des indigènes musulmans chez lesquels les tradi- 
tions se doublent de l'idée religieuse et d'une défiance ins- 
tinctive de toute innovation. » 

(j'cst en se basant sur les mêmes considérations que le 
général Charon, président du comité consultatif, se pro- 
nonçait, en 1853, pour l'abandon des projets de la com- 
mission d'études et pour le maintien d'impôts « acceptés 
par les populations, sanctionnés par le temps. » 
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A ce compte, nulle tentative de progrès ne serait à pour- 
suivre, et l'Algérie devrait rester perpétuellement ce qu'elle 
était du temps des Turcs. 

Nous sommes d'avis qu'il faut avoir les plus grands 
éf^ards pour les indigènes, éviter de les inquiéter vaine- 
ment. Mais qu'il faut les traiter comme méritent de l'être 
des sujets un peu à l'état primitif, dont nous avons pris 
la tutelle, que nous devons tenir en main et diriger dou- 
cement vers le progrès. 

Le climat, l'atavisme de longues générations et la reli- 
gion ont fait leur œuvre. Si nous ne réagissons pas, ce 
peuple s'immobilisera dans son ignorance dédaigneuse, 
dans ses croyances, dans les théories fatalistes et contem- 
platives et, dans un siècle, il sera ce qu'il est aujourd'hui, 
co qu'il était en 1830. 

Pour les impôts, nous devons dire aussi que leur maintien 
H la non adoption de la taxe foncière doivent être attribués, 
pour une large part, au défaut de cadastre. La com- 
mission de 1861 avait passé outre, estimant que ce que la 
Constituante avait fait, à la suite de la loi du 1®*" décem- 
bre 1790, pouvait être aussi bien mené à bonne fin en 
Algérie, que l'établissement de l'impôt et ses répartitions 
ne sauraient offrir plus de difficultés. 

Toutefois, en 1 880, la question ayant été reprise au Conseil 
supérieur, M. l'inspecteur général des Finances Duparge 
la fit rejeter par les considérations suivantes : 

« L'application immédiate de l'impôt foncier en Algérie 
est impossible, car il est indispensable, au préalable, de 
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fjruréilcr à la foiircclioii ilu l'iiiliislrr. Or, ce travail 
ilfiiiiiiiili'fd <iu irioiiis ilix iiris. (Juitiid le iiinnieiU p^ycliolo- 
g;i(]ue de l'élahlissniiHint ili; l'iitipùt foncier sera venu, on 
ilisculera alors la queslion do savoir si le principal finit 
f'ire fictif ou réel ; mais on a encore du temps devant soi; 
la comniissiori spéciale dont je suis membre a reconnu 
qu'il n'était possible de faire procéder à des expertises cailas- 
trales sérieuses ijue tout autant (jue la propriété et l'état 
civil des indigènes seraient ronstilués : ce sont là ilcs 
cboses primordiales. » 

Les dix aimées de sursis, réclamées par M. l'inspecteur 
des Finances Duparge, se sont écoulées et Ion louclie à la 
lin d« la seconde décade. Faut-il persister dans ie slatu 
^uo? Nous estimons que non. Parce que, persévérer dans 
l'application de.s impôts arabes, c'est maintenir le peuple 
arabe lui-même dans sa vieille routine et sa misère. 

Outre les travers signalés à ces impôts, il en est d'autres 
qui eussent dû depuis longtemps provoquer leur abroga- 
tion, lis pai'iiiysent tout essor. Aujourd'hui l'Arabe n'a 
qu'un médiocre intérêt à accroître ses cultures, puisqu'il 
■sait i[iie cliaqui' ch^irruc en plus se traduira par unaccrois- 
siTMi'nl iririL|in|ii cl, s'il en c^t resté, malgré les exemplss 
el les ciicourii^^cmenlsj à l'araire primitive, au soc en bois 
qui ct'lleui'c le sol sans résistance pour ses bètcs, c'hsI 
qu'il sait (|ue les rendements médiocres lui valent moins 
de taxations. De même, pour ta zekkal, autant de liêlM 
en plus, autant d'augmentation d'impôts. Il faudrait ne pas 



connaître le fellah pour douter de l'effet déplorable d'une 

semblable taxation. 

Pour ne pas adopter la taxe foncière^ on a mis en avant 
la nécessite de ne pas jeter le trouble dans les esprits 
arabes. Croit-on que les recensements annuels, toujours 
difficiles à bien exécuter, soient mieux vus des popula- 
tions ? 

Non, le dernier mot n'est pas dit, et nous estimons que 
l'étude de la substitution de la taxe foncière mérite d'être 
prise en considération, sinon, jusqu'aux confins du 
Sahara, du moins dans toute la région du Tell et des Hauts 
Plateaux ; parce que, le travail de répartition par tribu ou 
individu une fois opéré, chacun sera libre de tirer du sol 
lui revenant, le parti qui lui conviendra, sans que le fisc 
s'en inquiète autrement que pour percevoir ses droits; 
par cette autre considération, qui prime toutes les autres, 
que, par l'application de la taxe foncière, l'Algérie donnera 
des rendements proportionnés à son étendue. Aujourd'hui, 
toutes les terres en friche sont exemptes de l'impôt achour, 
les propriétaires ou détenteurs du sol ne payent pas dans 
la proportion delà valeur des terres qu'ils possèdent; ils 
payent en raison des labours qu'ils ont exécutés ou fait 
exécuter sur ces terres. Ce ne sont pas les facultés des 
<^ntribuablcs qui servent de base à Timpôt, mais bien les 
résultats du travail auquel ils se sont livrés. Aussi Timpôt 
foncier doit-il, selon nous, remplacer avantageusement 
•achour. 
En ce qui concerne la zekkat, le nouvel état de choses 
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aufiiit ccl dViinLagp, que, pour deux propriétés d'égale 
vjili'itr, l'irujuU serait le même, quel que fût le nombre 
des liusliaux éliivés sur cliaque propriéLé, et l'agriculteur 
intelligent, actif, tfuî saurait donner des soins à l'élevage 
du bétail, doubler le nornhrc des Irtes, ne se verrait pas 
ohligé de piirla;;er Jivcc le lise le jiJoduK annuel de son 
traviiil. 

Niiuii i|i''velo[jperriris ces considérations au cliapitre con- 
rliisiiiii^ f'I laiil j)'iiir la Iranijuillité des eontriliuableii (|ue 
pour l'accruisseuifu! di; la riciicsse agricole de l'Algérie, 
aussi bien que dans 1 inh'-n'l de la France elle-nièrai', 
nous espérons que noire piaidiiyer m: sera pas vain. 



DEUXIÈME SECTION 



LES IMPÔTS FRANÇAIS 



Au lendemain de Toccupation, avons-nous vu, le Général 
en chef avait nommé une commission administrative à 
Teffet d'aviser à l'organisation de la ville et de la Régence. 
Pour cela, il fallut assurer les voies et moyens ; telle fut 
l'origine de l'application des impôts français en Algérie. 

Us se divisent en diverses branches exposées dans les 
tableaux ci-dessous. Nous en ferons brièvement l'étude. 



n * u *• j- X { Patentes. 

Lontributions directes < . , . 

( Foncière bâtie. 

Impôts \ Taxes assimilées, taxe militaire. 

directs) f Loyers. 

Taxes municipales I Mutations. 

Chiens. 



liiM"''ls 



Mroils .11' [il: 
l.-icv ri aiv. 



I l.iconci'ji î 



iEiiri'^'islii'mrnt. 
Timhro. 
Taxe 4 ,)■ 

i Buissons. 
[ Talwcs. 
I (iamiilio dp? matières d'or et 

Il'oiii* l'I mesures. 
Consommation surTalcool. 
FabrÎMlion de liqueurs. 
Timlires d<^ cspédilions. 
I (kctn-i do mer. 

Hniil* d'impurtatioii. 
lîasi' >ur ralci>ol. 
i .Vuln-s |.r<.dnils dn Tn'sor. 
[orln>i de mer. 
i\ de slatiimnemenl. do jwsage. d'abR- 
i. )ierrn> au prolit des communes. 



li'i/mls liirrrfs. — Oi'^s les [.reinirr^ temjis de la con- 
(]iii'1c. 1:1 pirri'jilhiii d.'s inipôN dîreels fut conliée à 
l adimnislriilion tii'> ilomainrs- lu arrêté de rinlendanl 
rnil. l'ii ilalr du :JT mars 1S;î2. porle que celte adminis- 
li'iili.Mi ser;) rliari^ee du n-.-oiivrcmoill exclusif de tous 1» 
dviiils el rmeniis jiroveii.'inl. à queiiiuc titre que ce soil, 
lie rniiininiiinii>. lVrina!;'i'S el aiilres sources. 

rhisliini. ) ,irfniiiiislratniii des douanes fut &ubslitu('e à 
relie iie> donmiiif>-. jiisqn ;i runloiiiiaiiee du 2 janvier I8i6 
i|ui Ml lies ri>n1nl»iil)iin> d<\er>es une des cinq récics pla- 
ri'-o >niis ]c> ordres iIei Oin-cleur çvnéral des Aff^res 
l'iviles el llnanfièîvs 
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En 1848, la tentative de rattachement des divers sér- 
iées de la colonie aux ministères respectifs eut pour 
)nséquence de placer la perception des impôts directs 
)us les ordres immédiats du Ministre des Finances. En 
830(17 janvier), un arrêté du Président de la République 
îplaça les services financiers sous les ordres immédiats 
tt Gouverneur général et de son chef direct le Ministre 
B la Guerre. 

Il faut arriver au 8 mai 1872 pour voir le service des 
>ntributions directes et des recouvrements en Algérie 
'gaoisé d'une façon distincte, sous l'autorité du Directeur 
'néral des Affaires civiles et financières, avec le concours 
igents détachés du ministère des Finances et de recen- 
urs ayant pour attribution la préparation des listes de 
rception, notamment de concourir à tous les travaux se 
Itachant à l'assiette de Timpôt arabe. 
Un décret du 21 novembre 1874 a confirmé ce service 
r une organisation départementale complète, entière- 
ent indépendante du Gouverneur général. 

Patentes. — Le droit de patente a été imposé en 
Igérie dès le mois de décembre 1830. Il y est appliqué 
ans les conditions de législation en vigueur dans la 
[étropole, sous la faveur de deux tempéraments : l'un 
ui intéresse tous les patentés indistinctement et consiste 
ans la réduction de moitié de tous les droits proportion- 
3ls. L'autre, particulier aux musulmans, les impose à la 
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catégorie iininédiatement inférieure à celle dans laquelle 
ils figureraient s'ils étaient européens. 

La diminution de moitié des droits porportionnels est 
moins une mesure de faveur qu'une mesure d'équité à 
peine suffisante, a dit M. l'inspecteur des Finances de 
Saiigny, dans son remarquable capport sur les charges 
fiscales qui pèsent sut l'Algérie^ et il appuie ses dires sur 
les considérations suivantes : i<» que les loyers sont infini- 
ment plus cliers en Algérie qu'en France; 2® que l'intérêt 
de l'argent y est aussi beaucoup plus élevé; 3* que la 
composition des villes et bourgades de l'Algérie diffère 
essentiellement de celle des communes de la métropole 
ayant un même nombre d'habitants. Ici, dans l'agglomé- 
ration communale, Tindigène compte pour une unité et 
pourtant ses dépenses sont tellement réduites qu'elles 
n'intéressent que peu ou point le patentable européen. Et, 
parmi les européens qui figurent dans les villes, il en est 
bon nombre qui, au point de vue de la consommation, 
peuvent être assimilés à des indigènes. 

« Sur plus d'un autre point, Timpôt des patentes prête- 
rait à criti(|ue; il serait aisé de montrer, dit le même 
auteur, (|ue certaines professions sont exercées en Algérie 
dans des condilions telles qu'en leur appliquant la loi 
comme on est forcé de le faire, on va manifestement 
contre les intentions ou tout au moins contre l'esprit du 
législateur. » Un jugement aussi desintéressé mérite 
d'être pris en considération. 
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Contribution foncière des propriétés bâties. 

Le 2 juillet 1864, une décision impériale répondait au 
vœu émis par la commission chargée du remaniement des 
impôts en Algérie, en consacrant le principe de l'applica- 
tion de la contribution foncière. Mais c'est par la loi du 
23 décembre 1884 que la propriété bâtie a été soumise au 
payement d'une contribution. Calculée sur un principal 
fictif établi sur le rapport de 5 0/0, cette contribution 
était affectée à l'accroissement des ressources départe- 
mentales et communales. 

L'exposé des motifs émis en faveur de ladite loi faisait 
ressortir la nécessité chaque jour plus pressante d'assurer 
aux départements les ressources suffisantes pour équili- 
brer leur budget et faire face aux besoins nouveaux que 
crée le développement chaque jour plus considérable de la 
colonisation. Et, après avoir mentionné l'impossibilité ou 
la difficulté d'atteindre d'autres sources de revenus, ledit 
exposé constatait qu'il n'était pas d'autre moyen de venir 
en aide aux départements et aux communes que de 
demander à la propriété bâtie européenne et indigène une 
part minime de ses fruits. La loi du 23 décembre 1884 fit 
donc une première application de la taxe foncière dans 
des conditions mitigées jusqu'en l'année 1891. En cette 
^finée, le rapporteur de la commission du budget de 
* Algérie, relevant l'insuffisance des ressources et la néces- 
^'^•é absolue d'y faire face, réclamait l'application de la taxe 
'^ncière sur les mêmes bases que dans la Métropole, 



liliiti<''ri- ilr i-<)rjlri]iiiliii[is 'lir'i.'<-Ii-r>, (l'u.xeiiiplionH iltlpor- 
laiiLi-H, ijiii' Cl- ri''f;iiin- Irrs jiiHtiliv â l'orifîino par la ne- 
wxrtili- il'ollrir i|iic|i|iii's avaiila^'i-s aux cutoiiti (ju'oii y 
vuutaÎL iLlIiriT '-I '[ui ri'v Irouvuii-iil ni li- cliniiil sain, ni lii 
bi-cut'it<', ni li-s l'niiirtiDilitr'ti li'cxiKlt-iict! i^L ili.- Irafic donl 
au jouit iliiiis 1(1 Milropr»!)', hi; jusliliait cncai-fî par la nk- 
ci'KHilt' i|i' |>nil(>^'i'i' la l'oniialiuii ilc la ncUnasn ilauH une 
colotiiit tn>H jjiiuvri' au ili'liul; niiii!;, i|ue c<.-h raisons per- 
(|;iii'iil i|r leur Uivri-, i\i- li'ur iuijKjrliiin'r à inr^Kure i|ju 
l'Ai-r-n<' ,^r p.'u|,li', Hoiilill.' i-l |.nl^[i^^■: ijuil rievenuil, 
ili^Mlors. .1,. |,lii, m |,li.. jiisl.. .r.'issiniikT l'Alî,'érie à la 
Alt'triipnii' sniis II' iM|i{>ni'l ili's impôts, Uiut en a^issarrl 
nvci- iin'iiii^rnii'iil. cl m ii'iiii[ios;iTiL aux Alfïêriciiii (juc 

Sil.(c^:,l\rlMi'iil l'I ;iu illl' i*l ;i riU'SIll'r lie llïUI'S TorCCS IfiS 

l'Iiiii'^i'^ iliiul il^ l'Iinnil i'M-Mi|i1s. IVIiouoriiitlt; rapporltur 
.SI' licli'Mihiil <\r viser ii Ic^'iiliti' prof^rcKnivu des conlri- 
lii];ihli', ^il-rrieiis •■1 Miélropnliliiins ilevaril l'ijupùt; il 
(lérhirml II.' Ii'inr rniii|ili' <\ur ili's Ix'soiiis a sutisfairu 
il.'iii^ rinti'rrl III. 'jHi' ili- l;i ntlnnir : si'T.urilti publt<|ue, 
i'\|iliMl:ilinn ili'.s ^^n'l^. lr;i\';iii\ 'li' \oirir. inutrui'tion , 
l:ili{ ,ir^ .'(impri'ii.-, i|ui' ih's iii.ii;;,i'lir.s, rtr., etc.; dé- 
)jiii^i'> :iii\i|(Mlir.-, ni! iir |,nin;iil r;iii'i' l'acc |iiLr (lus écoiio- 

lllir^ l'I i|li il lir M'rillii.ill |>Iun |>nsMl.lr ilr n'claUlGr à ta 
M.'ln,|,i,lr. m siinTMil -|r m'> rliar-rs, 

<;V>I ;>niin|iJiii I a|ij.llr.itinM ri'i'lli- ilr l'ijnpùt lÏMlcitT fiur 
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sur un rapport du maréchal Randon à l'empereur, décla- 
rant vingt-sept ans auparavant, ainsi que nous l'avons dit 
plus haut, le moment venu d'établir la contribution fon- 
cière, que sur des vœux plus récents émis au sein du 
Conseil supérieur par les délégués des Conseils généraux 
des trois départements algériens. 

La loi du 20 juillet 1891 fixe à 3 fr. 20 O/o la taxe de la 
cote foncière, même base que l'impôt en France. Toutefois, 
pour les centimes additionnels ordinaires et extraordi- 
naires, que les Conseils généraux et les Conseils munici- 
paux sont autorisés à voter, on continue à prendre pour 
base un revenu déterminé à raison de 3 O/q du revenu net, 
conformément à la loi du 23 décembre 1884. 

Observons que le caractère permanent d'habitation^ i\\i\ 
constitue la règle métropolitaine, forme, pour les habita- 
tions indigènes, une indication insuffisante et donne lieu 
à de déplorables abus. La tente, le gourbi en branchages ou 
en pierres sèches, la hutte en torchis constituent des abris 
assez misérables pour pouvoir être à l'abri du fisc. 

Taxes assimilées. — Parmi les taxes assimilées figu- 
'"^nt : la redevance des mines, les droits de vérification 
^'^s poids et mesures, la taxe sur les valeurs mobilières et 
celle de 3 francs par hectare sur les vignobles. 

Taxes communales, — L'exposé de la situation géné- 
^^le de l'Algérie pour l'année 1898 contient les documents 
^^-après : 
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Situation financière des communes. 

Impositions communales. Centimes additionnels. 



TKKKITOIKKS 



io Territoire civil 




Nombre 
de coininunes 



Nonil)re 

(lecoininunes 

imposi'es 



de plein exercice 

mixtes 

de moins de 45 cenlimes 

de i5 à 30 cenlimes 

de 31 «\ 50 cenlimes 

de 51 à 100 centimes 

au dessus de iOO centimes. . . 
Total dos cent i mes ordinaires et extraordi- 
naires (Î).03S) 

Moyenne des impositions par département ... 

.\ond»re dos continies départementaux tant 

ordinaires iprextraordinaires 

o„ Territoire de Commandement 

Nonil)re ^ mixtes 

de comniunos \ indigènes 

de moins de 15 centimes 

de 15 à 30 centimes 

i\Q 31 à 50 centimes 

iW 51 à 100 centimes 

an dessus de 100 centimes. . . 
lOlal dos conliinos ordinaires et extraordi- 
naires (liO^) 

Moyenne dos impositions par division 



i. 



103 
24 
25 
50 
31 
40 
8 

444 

36 



5o 



N()nd)re 

de ooiniinnies 

iinposôos 



3 
5 
6 

» 
1 
» 
4 

182 
227 



82 
48 
24 
46 
62 
4 
» 

2,823 
28,3 

43 



3 
2 
5 

» 

» 
)> 

60 
12 



76 

31 

77 

20 

4 

3 

3 

1,761 
16,4 



» 
5 
5 
> 
> 
> 
> 

60 
12 



La moyenne i:t'nérale des impositions par commune dans Ten- 
seini)lo du lorriloire de l'Algérie est de Of. 27 centimes 2 dixièmes. 
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Le nombre total des centimes tant ordinaires qu'ex- 
Iraordinaires pour Tannée 1898 est de 9.340^"™" dont 
1.421 extraordinaires. Le produit des centimes commu- 
naux est évalué à la somme totale de 1.337.509 francs. 

D'après la dernière situation (inancière établie au moyen 
des comptes administratifs approuvés (exercice 1896), les 
recettes et les dépenses des communes de l'Algérie se sont 
élevées : 



Territoire cixriL 



I 

. Cran 

« 

i Gonstantine 



RECETTES 



Ordinaires 



9.428.403 
6. 542. 028 
9.547.264 



25.518.295 



Extra- 
ordinaires 



7.670.247 
8 . 363 . 455 
9.473.844 



25.507.546 



DEPENSES 



Ordinaires 



9.018.439 
5.398.646 
8.629.706 



23.036.791 



51.025.841 



Extra- 
ordinaires 



6.020.389 
5.361.228 
4.869.53i 

16.251.148 



39.287.939 



CHAPITHK !. 



Alyor 


(Inlinaires 


l' T !■: S 

Kstra- 
ord inaires 


DKPF.NSKS 

Ordinaires ^f'"-; 
ordinaires 


591.391 
iSii.im 


012.430 
ili.Ol!) 
;i53.f(7G 


397.681 
333. 26« 
42S.3I3 


34H.i73 
293.545 
329. iî3 


Curislanliliu 


1.7I17.I«7 


t.:îSO.I25 


IJ 78.480 


973.143 


3.08 


.i9i 


2.ir,I.G03 



SoU au toliil, jiuur icw l'i'ci-lU'fi taiiL ordinaires qu'iixlra- 
onliiiiiiiTs Si H3.133fr. 

et [jour li-M (lé[i(.'iiscw ninrlativos Il .439.543 

L;i comiiiiasiou d'tiluJes des l'iiitrges fiscales iiislituée 
par M. le f^ouvenieur général Cambon avait fixé, pour 
l'année 18SI3, la part des cliartrcs fiscales prélevées au 
pi'olil lies communes à la somme de 25.714.553 francs et 
ciilleau prnfît des iléparlemenls à la souimc de 12.701.43 H. 
— L'éfarL entre ces évaluations et celle.s de l'élal (|ui p 
eèdc est eonsitléralde el dénote une sérieuse ag'gravatioD 



'uidirvrli's. — Enrer/istroment. — 
arrêté du Général comniandanl le Corps! 
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d'occupation ordonnait, sous peine de nullité, l'enregistre- 
ment de tous les actes passés ou à passer pour acquisition 
d'immeubles situés dans la Régence. Toutefois, c'est par 
une ordonnance royale en date du 19 octobre 1841 que 
notre législation de l'enregistrement fut appliquée à l'Al- 
gérie, avec les tempéraments ci-après : 1® droits réduits 
de moitié, sans que le minimum puisse être inférieur à 
0.25 cent.; 2° exemption de droits de mutation par décès. 
Une autre ordonnance du 10 janvier 1843 a rendu appli- 
cable à l'Algérie les lois, décrets et ordonnances qui ré- 
gissent en France Timpôt et les droits de timbre. 

Jusqu'en 1882, le principal a été perçu sans décime; 
celte exemption a été supprimée par la loi du 29 juillet 
de ladite année et la perception du décime d'abord spécia- 
lement affectée au service de l'assistance publique a été de- 
puis 1893, confondue avec les recettes générales du 
Trésor. 

Nul n'&vait plus d'autorité pour apprécier les charges 
(le ces impôts indirects que M. l'inspecteur des Finances de 
Saligny qui a présidé la commission d'études des charges 
fiscales de l'Algérie; il n'est que juste de lui laisser la 
parole : 

« En tenant compte de la différence des décimes, le taux 
(les droits d'enregistrement dans la Colonie, comparé au 
laux de la Métropole, est exactement de oo/125 ou 44 O/q. 
Cet abaissement considérable n'en laisse pas moins sub- 
Sïster sur les contribuables une très lourde charge. C'est 
^^rlouten ce qui concerne les actes translatifs de propriété 

B. — 5 
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iniiiioLilière ijui; les i'uiisé<|uences du tarif apparaissent 
plus fàchcust's. 

l'our les ventes, licilations, etc., le droit perçu est de 
'2.To O/o ou 3.03 avec le décime. A ce droit viennent s'a- 
jouter le timbre du contrat, la transcription, le salaire. du 
conservateur el les honoraires des officiers ministériels 
qui portent à 7 O/o le montant total des frais de vente. 
Celle turilication est particulièreniont élevée dans un pays 
où la propriété change conlinuellernentde mains, parsuile 
de la varialiililé du revenu et de l'instabililé des fortunes. 
EtanI donnée la fréquence de ces mutations, il n'est pas té- 
méraire d'affirmer que la propriété foncière avec le liroil 
de 3.03 O/o est en définitive plus lourdement imposéequ'en 
France avec le droit de lî.HTS O/q- H y aurait un intml 
de colonisation très grand à réduire le plus possible 1« 
droits de vente immobilière à les ramener par e.\emple à 
1. 50 0/0, transcription comprise, en même temps quels 
Minir-lri'ile la Justice pourrait aviser à obtenir nnediminu- 
liiin lin Unit 'les officiers ministériels, n 

Durant l'aïuiée ISDT.les impôts et produits réalisés par 
les Miiris (11) x'ivicc (le l'cnreirislreinent. des domaines pt 
.lu linilire m' M>nl éb^vés à la somme de 11.657.859 fr. 46. 

Lii;-nrr. — Le ilroit de licence est un impôt ilislinfl 
lie la patente et dû, aux termes d'un arrêté du baron 
Piclion. inteiiilant civil, en date du 10 mars 1832, par toul 
fabricani ou niai'cbaml de vins, eaii-ife-vie, liqueurs, bières, 
cidres l'I poirés. A ces professions, une ordonnance rovali) 
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lu 1®' janvier 1848 a ajouté celle de marchand de tabac 
dont l'exercice est libre en Algérie. 

La licence moyenne, lisons-nous dans le rapport de la 
cpmmission d'études des charges fiscales, ressort pour 
l'européen à 180 francs et pour l'indigène à 121 francs, 
alors qu'en France la moyenne est de 30 francs à peine. 

Garantie des matières d'or et d'argent, — La loi de 
brumaire an VI, sur la garantie des métaux précieux a 
été rendue applicable en Algérie par un décret du 24 juil- 
let 1857 et mise à exécution par un arrêté ministériel du 
25 mai 1859. Depuis lors, les professions d' « Amin-el- 
sekka » et d' « Amin-el-fodda » essayeurs, sont tombées 
en désuétude. 

Droits de vérification des poids et mesures. — Un 
arrêté du général Clauzel, du 14 décembre 1830, créait un 
vérificateur des poids et mesures et chargeait ce fonction- 
naire de contrôler non seulement les mesures françaises, 
mais encore les mesures indigènes dont l'usage était 
autorisé. Ces mesures appelées pour la pesanteur: quintal 
d'Alger du poids de 54 kil., se divisant en livres du poids 
(le 540 grammes et la série de 16 onces de 54 grammes, 
enfin le quintal métrique de 50 kil. twec ses divisions 
décimales. Pour les longueurs : le pic arabe représentant 
0"456 mil.; le pic turc, 0'°636 mil.; le mètre, l'aune 
métrique de 1 '"20. 
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Pour les liquides ; Vhectolitre et les subdivisions en 
litres pour tous les liquides; le kolla (mesure employée 
pour riiuilo), contenant 16 litres et se subdivisant en demi 
et quart de kolla; le sad^ mesure usitée pour les grains 
et contenant 00 litres. 

Un décret du 31 janvier 1898 a rendu applicable à la 
colonie la législation de France, c'est-à-dire la loi du 
21 juillet 1894, et le règlement d'administration publique 
du il décembre de la même année. 

Droits (le consommation sur les alcools. — Depuis 
1884, Talcool fabriqué ou importé en Algérie était soumis 
à un octroi de mer dont le tarif a été successivement de 
30, 4;i et 50 francs par hectolitre. A partir de 1892, il a 
été ajouté à la taxe d'octroi de mer un droit de 30 francs 
par liectolitr(.' à percevoir au profit du trésor. La loi de 
linaiices de dHÎKj aporté ce droit à 75 francs. L'augmentation 
d(; tarifa produit on 1896 une plus-value de 850.000 francs. 
C'était une invite à une nouvelle taxation. Aux termes de 
la loi du d3 avril 1898, le droit de 75 francs a été porté 
à 100 francs. 

Droits (Ir fahrication sur les liqueurs. — Une loi du 
28 décembre d8!)5 ordonnait qu'il serait perçu sur les 
spiritueux composés et les essences à liqueurs un droit 
proporLioiuiel à la ricbesse alcoolique du produit fabriqué, 
d'après le tarif suivant : 

10 francs pour les produits d'une richesse alcoolique 
inférieure à 20"; 
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15 francs pour les produits d'une richesse alcoolique 
de 20 à 29« 

30 francs pour les produits d*une richesse alcoolique 
de 30 à 49^ 

50 francs pour les produits de 50'' et au dessus. 

Quant aux essences à liqueurs, elles étaient imposées 
d*après la quantité normale de liqueur qu'elles pouvaient 
produire. 

Pour la première année de son application (1896) le 
droit de fabrication avait produit 1.400.000 francs. Mais 
il constituait de telles entraves qu*ila été rapporté et com- 
pensé par la surélévation des droits de consommation 
de 75 à 100 francs. 

Douanes, — C'est par l'application de la législation 
douanière que la France a affirmé, vis-à-vis de l'étranger, 
ses droits sur la Régence. Dès le lendemain de la conquête, 
quoique n'occupant que quelques points du littoral, di- 
verses mesures témoignèrent de la nécessité de régir tout 
trafic ; plus tard des actes plus décisifs s'imposèrent 
«t, le 27 novembre 1834, un arrêté proclamait hautement 
notre souveraineté de droit sur la totalité du territoire sou- 
niis antérieurement à l'autorité du dey et de ses lieutenants, 
que ce territoire fût ou non occupé par les troupes fran- 
çaises. Il consacra ce principe basé sur la législation de la 
Métropole que l'importation et l'exportation de toutes rnar- 
cbandises, soit françaises soit étrangères, ne pouvaient avoir 
licîu que par les ports occupés par les autorités françaises 
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et il frappait de confiscation et de 3.000 francs d'amende 
toute contravention à cette disposition. 

L(î i 1 novembre 1835, une ordonnance vint asseoir le 
réffirne douanier sur des bases uniformes : ouvrir à la 
France le plus grand débouché possible de ses produits 
naturels et manufacturés; appeler les populations nouvel- 
lement soumises aux avantages de la navigation sur les 
eûtes ; admettre les produits étrangers sans prohibition 
sous la seule condition d'un droit protecteur pour nos 
fahri(|ues. Si Ton songe à ce qu'était le commerce de la 
Régence avant le 15 juin 1830, on reconnaîtra que la 
nouvelle législation commerciale inaugurait véritablement 
une ère de liberté. 

A l'importation, aucune prohibition, droit dit d'octroi 4e 
mer lixé à 4 O/o sur les marchandises; 

Franchise absolue : 1® pour toutes les marchandises 
françaises; 2'' pour celles des marchandises étrangères 
dont la France ne produisait pas les similaires ou celles 
qui sont nécessaires à la vie animale, aux travaux de 
l'a^iiculture et aux constructions. Les autres marchan- 
(lis(îs étrangères frappées d'un droit de 15 O/Q de leur va- 
leur, (|uand elles étaient prohibées en France-; d'un droit 
(lu (|uart ou du cinquième des droits français, quand 
elles rrélaient pas prohibées. 

A l'exportation, franchise pour les sorties à destination 
de la Miélropole et payement des droits d'après les tarifs 
français pour les marchandises allant à l'étranger. 

En ce (|ui concerna la navigation, franchise pour 1 
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imcnts français, droit de 2 francs par tonneau pour les 
k^ires étrangers. 

La loi du 11 janvier 1851 donna plus d'essor aux pro- 
its naturels et à ceux de l'industrie algérienne; elle 
isacra définitivement le principe de l'assimilation coni- 
Tciale entre les deux pays. L'un et l'autre devaient 
nélicier de cet état de choses, les chiffres ci-après en 
it preuve : 

Le mouvement commercial de l'exportation algérienne, 
ndant les vingt premières années (1831 à 1831), s'éleva 
niblement de un à dix millions. L'exonération de tous 
oits de sortie était bien capable de donner une véritable 
ipulsion, si une impulsion pouvait suffire ; mais le pays 
ait pauvre, les gens misérables d'idées et de moyens, 
n'est que sous l'action incessante, quotidienne de 
européen que le commerce prit vie. 
Eu 1897, les exportations atteignent la valeur de deux 
Qt quatre-vin^quinze millions sept cent vin^sept 
ille neuf cent soixante-un francs (295.727.961 fr.). 
Pour les importations, les besoins de l'armée en forment 
ndant de nombreuses années, la grosse part; elles s'ac- 
sent, en 1831, par six millions; en 1851, elles attei- 
lenl presque soixante-sept millions. 
En 1897, c'est par deux cent soixante-seize millions neuf 
>^t mille quatre cent vingt-sept francs (270.900.427 fr.) 
6 s'affirment les exigences du marché algérien. 
Ce sont là des résultats dont la France a droit de s'enor- 
eillir. 



Oririji. — Une des pi'crnîi'n's iiifsuri's onlomiéfs après 
kl comjuùLi! fuL lu ptTccplion il'un octroi do terre 
aux portes iI'Alger. Hiontot à cotte taxe fut ajouté un 
octroi per^'u sur les denrées arrivant par mer dont la per- 
ception fut conili-e à la douane. Octroi de terre et octroi 
(le mer furent prélevés au profit des communes jus- 
i|u'lii 1S44. Finalement, l'octroi de mer seul fut maintenu, ] 
sauf aux frontif-res rsl et ouest. Trois cinquièmes furent 
d*;iljonl altriljués aux ilépcnscs d'ulilité communale, la 
rppurtilion éjanl lailc au prorala de la population de 
clia(]ue commune con.'^tituée. 

Le décret du âfJ déciMulirr IH«i- a eu pour elfct (i« 
placer sur le pied d'éfralitc, au regard de l'impôt, certains 
produits importés et les produits fabriqués à l'intérieur de 
la colonie. A titre e.xceptîonnel, les alcools fabriqués sur 
phii'i' ni' iuri'nl aslntints qu'au ]>ayement de la nioilic 
du tirnil. M)il -l'» iV. :'.ll. au lieu de iS francs. A partir de 
IHIM, >■>■ mi'Mic di'oit lui élevi- à \\\i francs, aussi bien pour 
l<'>, :ilrniiln inipurtéri qui' pour' ceux fabriqués dans la 

Li'.i pi'inluils sMUini> a rni-lnii iln nier sont les suivants: 
p^lui-iisi-s. sucres liruls et vei'fjeoises, sucre.s raffinés, cafés, 
et taux rafé.s, cJiicfir'ée moulue, lliés, poivre et piments, 
iiiiiirmi^. ciinliiif^iies el leurs farines, clou.s et griffes île 

lliux MTviiT, l'Mindtiri'nl il hi percejilion de l'oclroide 
niiT : lit duu.inc aux Ironlinv:,, le» cujilributiuns diverses 
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àrintérieur. Le rendement de l'octroi de mer pour l'année 
1897 a été de 6.853.953 francs. 



Droits de place ^ d'abatage^ etc. — Les communes per- 
çoivent sur leurs territoires respectifs des droits de place, 
de stationnement, d'abatage sur les animaux de boucherie 
qui ne sont pas estimés être inférieurs dans leur ensemble 
à 7 millions de francs. Ce sont là les ressources qui addi- 
tionnées à la taxe des loyers, aux prestations, à l'octroi 
de mer forment leurs revenus. 

L'exposé qui précède établit la nature et l'étendue des 
charges impositaires qui pèsent sur les contribuables 
algériens. 

Les unes, conformes à la tradition arabe, sont exclusive- 
ment à la charge des indigènes et, malgré les sérieux 
amendements apportés dans le mode de perception, offrent 
encore des vices et des inégalités qui en impliquent la 
prompte revision. 

Quant aux autres, impôts français, ce sont les européens 
et aussi pour une part les indigènes qui les supportent. 
Ils n'ont été appliqués au début que mitigés par certains 
tempéraments ; mais au fur et à mesure que le pays s'assimile, 
que la fortune publique semble prendre de plus sérieuses 
assises, les allégements aux impôts sont rapportés ; les 
législateurs se montrent disposés à rendre l'assimilation 
liscale avec la Métropole d'année en année plus intime. 

Il nous sera donné de démontrer que la similitude des 
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coiulitioiis économiques est loin d'être aussi complète que 
Ton s'est plu à l'admettre ; quoi qu'il en soit, les charges 
fiscales ont subi, en ces dernières années, une progression 
croissante telle quelles ont paru inquiétantes. 

Au cours de la session du Conseil supérieur tenue en 
181)6, M. Marchai, aujourd'Iiui député, alors membre de 
la <lélé*i;^ation d'Alger, déposait un vœu tendant à ce qu'il 
fût procédé à une enquête gouvernementale sur la situation 
économiques de l'Algérie, et qu'aucune charge nouvelle ne 
fut imposée à la colonie avant que cette enquête n'eût 
montré l(;s résultats et les conséquences probables des 
charges déjà existantes. 

M. le gouverneur général Camboncrut devoir combattre 
l'adoption de ce vœu, mais il déclara être tout disposé à 
prescrire; une étude spéciale dans le but de fixer les charges 
fiscales pesant individuellement tant sur les européens que 
sur les indigènes et de faire connaître ultérieurement le» 
résultats de cette étude. 

La cormnission, après avoir relevé les sources qui 
alimentent les divers budgets (État, départements, com- 
munes), s'est appliquée à rechercher la part incombant 
aux contiihuahles européens et aux contribuables indi- 
gènes. Limitant son enquête au dernier exercice, dont les 
résultats linanciers étaient définitivement arrêtés, soit 
l'année \H\K'), elle a été amenée à établir que Tensembl 
(les impositions s'élevait pour ladite année à 74 million 
environ (:]:K:;:i3.4o3 francs pour l'État, 12.701. 431 francs- 
pour les départements, 25.714.553 francs pour les conr'^ 
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munes). Nous donnons ci-après les tableaux de détail qui 
ne manquent pas d'intérêt. 

Mais, on a pu voir, par ce qui précède, que, tant au 
profit de l'État qu'au profit des communes, les charges 
avaient été sensiblement accrues depuis 1895, et avaient 
dépassé de beaucoup les prévisions de la commission. Si 
l'on tient compte, dit le rapporteur du budget de 1899, des 
autres sources qui figurent au chapitre des recettes pour 
14.567.730 francs et de la plus-value qui s'est produite 
depuis 1895, on ne devra guère évaluer à moins de 94 mil- 
lions le revenu total des services publics en Algérie 
(54 millions pour l'État, 40 millions pour les départements 
et les communes). 
Ce chiffre global a déjà son éloquence. 
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Tableau A (i) 




i)i:siL,.\Aïi().N iii:^ iMi'ijT.s ou taxks 




liiii.ùts ilirci'ls . 

Impuls 
indirprts ppn/iis 

! m- 

l'administralino 

1 

i 


liLipûts arabes (ze 
Taies assimilées ( 
Taies municipales 

l'H 


rLi!s (palfnlo et foneUTe b,\Ue) 

ikal, achour, hockor. lezma) 

ase inililaire, jury médical, etc.)..- 
















„„ 1 

Oinlciliiiiioiis 
(iÎTerses 


Tuse •le40/o 

|~— ■■■•î?Sr ::: 




(larantie 




ToIrI des drnils dont la répartiliot 
a |>u èli'e faite exaelemenl 

CiinsoiHLiialion sui- l'alcool 

Kabricalion sur les liqueui-s 








la IkiuiTiie 

II 














Orli'oi de mer 




e ppsii^'e. d'iibalagc, olc perçus ai 




"" ..^. -...-:::: -:::::;:;::::; 




(1) liiq.|MPi1 ,U- Ifi 


rolllllli.ssinll ,l>lNd 


a ilca rd]ari,'cs list:ales. 
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MONTANT DES IMPOTS OU SURTAXES 



payés par les 

Européens 

et les Israélites 



frenci 
4.72i.7i5 

404.963 
3.176.475 



8.303.153 



3.063.300 

3.586.309 

207.070 



» 



1.564.615 

101.405 

98.927 

109.152 

17.033.931 



» 

» 
» 



9 

t 
9 



)> 



» 



payés par les 
Indigènes 



francs 

1.118.244 

17.099.222 

13.808 

7.334.185 



25.565.459 



514.988 

603.053 

53 



» 



4.015 
99.160 

6.993 
48.543 



26.842.264 



9 

» 
9 
» 



» 
9 

f 



» 



73.949.437 



TOTAL 



francs 

5.839.959 

17.099.222 

418.771 

10.510.660 



33.868.612 



3 578.288 

4.189.362 

207.123 



7.974.773 



1.568.630 
200.565 
105.920 
157.695 



43.876.195 



556.410 

Mémoire 

8.320 

1.002.541 



10.325.946 

2.073.055 

789.035 

8.402.077 



23.157.384 



6.915.858 



Proportion indiquant la part 
revenant à la population 



Européens 



25 0/0 



39 0/ 



Indigènes 



75 0/0 



OLgZîL 
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Tableau B(i) 



IMPOTS 


KTAT 


DÉPARTUniiTS 


COMMUNES 


TOTAL 




Trancs. 


Irancs 


francs. 


francs. 


Impôts directs. 


14.773.104 


12.701.434 


9.394.077 


33.868.612 


Enregistrement 


7.974.773 


» 


» 


7.974.773 


Contributions 
diverses 


2.597.540 


» 


» 


2.597.540 


Douanes 


13.188.036 


)) 


» 


43.488.036 


1 n)ouanes 


)) 


» 


8.402.077 


8.402.077 


■a / 

•g ) (^ontribii- 
« ( tionsdiveises 


» 


» 


1.002.544 


4.002.544 


Droits de place, 
de stationne- 
ment, etc 

Totaux. . . . 

Augmentations 
probables en 1898 
portant presque 
en entier sur les 
di'oits au profit 
du Trésor 

Total (;knéral. 


)) 


» 


6.945.858 


6.945.858 


35.533.453 


12.701.431 


25.744.553 


73.949.437 


» 


» 


» 


4.050.563 


» 


» 


» 


.2) 

78.000.000 


(1) On n (lédui 


t (les ressources communal 


es et ajouté aux ressources 


départenientides 


une somme de 4.949.632 f 


rancs représenta it les 2/3 


des prestations \ 


)our chemins vicinaux. 




(:2) On pourrai 


t peut-ôlre ajouter aux c 


barges fiscales 200.000 à 


1>50.0(J0 francs, i 


)ayés cbaque année sous 1 


forme de commission au 


Trésor pour Tei 


ivoi en France des somme 


s formant Texcéclent des 


importations de 


la Métropole sur les expori 


lations dans la Métropole. 



(1) Uapport de la eominission d'études des charges fiscales. 



CHAPITRE II 



FACULTÉS CONTRIBUTIVES DES EUROPÉENS ET DES INDIGÈNES 



Le total des contributions et impôts de toute nature à 
la charge des Algériens, pour Tannée 1899, est en bloc de 
qnatre-ying^quatorze millions de francs répartis sur une 
population d'environ 530.000 européens et 3.450.000 in- 
digènes. 

Depuis longtemps, on a cherché à établir la part d'impôts 
incombant particulièrement à chacun des deux groupes 
de population. On a d'abord agi dans un esprit de parti. 
Sous l'administration, malheureusement trop prolongée, 
des bureaux arabes, les adversaires de la colonisation, 
ayant tenté de la représenter comme un double anachro- 
nisme politique et économique, s'appliquèrent à établir que 
les impôts indigènes, non seulement allégeaient les charges 
de la France, mais encore pourvoyaient, pour une grande 
part, à doter de ressources supplémentaires l'entreprise 
des européens. Le docteur Warnier, en valeureux cham- 
pion de la colonisation, s'attacha à démontrer, chiffres à 
l'appui, que les impôts, soi-disant réduits, payés par les 
colons étaient dix fois plus élevés que ceux des arabes, en 



proiinrliiin île la productivité lifs deux races. Par l'examen 
des ilépenses des diIFénsnts budgets alD;ériens et leur impu- 
tation à qui de <lroit, il établit, de |)lus, que les contribu- 
tions des indicielles, loin d'être appliquées en grande partie 
aux besoins de la colonisation ne sufiïsaient pas aux 
dispenses de toute nature ([u'exigent la domination, le 
gouvernement et Tadministration de leurs tribus. C'est 
ainsi ijue, pour une population indigène de 2.761.848 âmes, 
!(■ fcli'vi' de tous les impôts lui incombant ou pouvant lui 
incomber aux divers titres de contributions principales, 
accessoires, accidentelles ou généraleH, atteignait 
19.292.KI7 fr. 15 pour l'exercice 1862, soit 7 fr. 70 par 
t<He. 

Le iiièrm; relevé, appliqué à la population euro- 
péenne co[nprciiant 201.877 sujets, mettait <i sa charge 
17.152.311 iV. i:i. suit 8") IV. lo par tête. 

Le regreUé M. Tirman, i^ouvnrneur général Je 
l'Algérie, iixait h 1U^> francs la part contributive des 
franç^'ais alf^ériens. Quelque exagérée qu'ait pu paraître 
celte évalualion, il ne serait pas impossible d'établir que, 
pour bon nombre de colons, créateurs de fermes ou initia- 
teurs d'industrie, elle ne s'éloigne pas de la vérité. 

Dans son rapport sur le régime (isca! de l'Algérie, 
établi au nom de la commission sénatoriale chargée, en 
1892, (l'examiner les mudilications à introduire dans la 
législation et dans lorganisalion des divers services, 
M. Clamagenin, apirs une élude fort documentée ilf' 
charges fiscales et de la part i|ui semble en revenir à 
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chacun des éléments de la population, a estimé que le 
chiffre vrai par unité contribuable européenne ne devait 
pas s'éloigner beaucoup de 62 ou 63 francs, l'unité corres- 
pondante indigène ressortant à 11 fr. 30. M. Clamageran 
a déduit ces proportions d'un contingent de 50 millions, 
représentant les recettes de l'Algérie affectées au service 
de l'État pour l'année 1890, attribuant ainsi 32.700.000 fr. 
aux européens et 17.300.000 aux indigènes. 

Dans ses conclusions, M. Clamageran a estimé qu'il était 
probable que cette part était trop faible pour les européens 
et trop forte pour les indigènes. On sait que, depuis 1890, 
les impôts à la seule charge des européens ont considé- 
rablement augmenté ; les probabilités de l'honorable séna- 
teur sont donc confirmées. Le faix est supporté, reste à 
savoir si les conséquences en sont favorables au dévelop- 
pement économique du pays. 

Pour la Commission d'études des charges fiscales, la 

part d'impôt supportée par les indigènes serait de 10 fr. 32 

par tète, celle des européens de 67 fr. 25, mais, dit- elle, 

pour apprécier un impôt, il ne suffit pas d'en connaître le 

montant, d'autres considérations sont à observer. La 

charge des indigènes, quoique très inférieure à celle des 

européens, est déjà bien lourde pour une population dont 

la grande majorité a de fort minimes ressources, dont 

nos lois, notamment celles qui intéressent la propriété 

foncière et l'application des règles de notre procédure, ont 

l)ouleversé les habitudes et troublé l'équilibre et dont les 

B. — 6 



besoins vont en augmentant à mesure que s'accrott leur 
misère. 

Quant aux européens, la même commission a estime 
que leur sort n'était pas de nature à inspirer l'envie aux 
habitants de la plupart des départements agricoles de la 
Métropole. Si pour eux, dit-elle, le bas prix relatif du vin, 
du tabac, du café, du sucre et de quelques autres denrées 
peut faire illusion, il ne faut pas se dissimuler qu'en 
Algérie la vie est plus dure, que les mauvaises années 
sont plus fréquentes, que les frais de transport sont plus 
coûteux pour les voyageurs et pour les marchandises, que 
les distances sont plus considérables et les communica- 
tions plus difficiles. Que d'autre part, l'industrie étant 
encore peu développée en Algérie, la colonie se trouve 
être tributaire de la Métropole pour un très grand nombre 
(le produits ouvrés dont le prix se trouve majoré pour ses 
liabitaiits par suite des frais qu'entraîne l'éloignement. 
(]es considérations sont absolument fondées et peuvent se 
con(l(;nser ainsi : par suite du climat, de la nature des 
terres, des distances, des difficultés et de l'inexpérience 
de la inain-d'auvre, le producteur algérien produit plus 
(lier (|ue le producteur métropolitain et, tant par la rareté 
des (-onsomniateurs, que par l'éloignement des marchés, 
vend à j)lus bas prix. Telles quelles, ces considérations 
riiérilaienl certainement d'entrer en ligne de compte dans 
les taxations (rinip(jts. M. Clamageran, aussi bien que 
liurdenu et bien d'autres, semble les avoir ignorées. 

Mais il en est d'autres, plus puissantes encore : Par 
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conquête, la France détient au nord du Continent africain 
un vaste territoire qui, sous condition d'y compter une 
population bien innprégnée de sentiments patriotiques, peut 
être, pour elle, plus qu'une richesse, une force. Cette po- 
pulation, il faut la créer, et on ne peut compter, pour 
cela, sur Téléraent indigène, pas plus que, les événements se 
chargent de le démontrer, sur l'élément étranger. Donc, 
c'est au colon français qu'il faut faire appel; lui seul peut 
maintenir étroits et indestructibles les liens de la Colonie 
à la Métropole, et c'est pourquoi il importe de ne pas 
trop calculer d'après la quantité de charges fiscales qu'on 
pourra lui imposer sur la nouvelle terre. Il est des rede- 
vances qui s'acquittent autrement qu'en espèces sonnantes 
et trébuchantes. 

Enfin, autre considération qui ne sera certes pas dédai- 
gnée par les philanthropes, protecteurs des arabes, l'élé- 
ment français, l'élément national donne en Algérie la vie 
à l'élément indigène, le met à l'abri des disettes que lui 
vaudrait sa fatale imprévoyance. Ce fait a été confirmé 
par M. Sabatier, ancien député, devant la commission d'en- 
quête sénatoriale : Deux arrondissements sont contigus, 
placés dans des conditions agraires et climatériques abso- 
lument identiques. La population indigène y est de 
même origine et de mêmes mœurs. Ni dans l'un ni dans 
l'autre de ces deux arrondissements, il n'y a eu de 
cause de dépopulation. Or, l'un, celui de Tlemcen, 
a vu sa population indigène décroître dans une propor- 



tion effrayante ; Taulre, celui de Bel-Abbès, ne subit aucune 
diminution et même accuse un léger accroissement. 

Quelle est la raison de cette différence? Elle est unique- 
ment dans ce fait que, dans l'arrondissement de Bel-Abbès, 
les européens constituent les deux cinquièmes de la popula- 
tion et possèdent plus de la moitié des terres, tandis que, 
dans celui de Tlemcen, les européens ne forment pas 
plus du onzième de la population totale et ne détiennent 
pas la vingtième partie des terres. Par ce fait, le contact 
entre les deux éléments de population dans ce dernier 
arrondissement est moins actif et la population musul- 
mane continue à y vivre recueillie en elle-même dans ses 
antiques mœurs. 

Ainsi, l'élément indigène s'accroît à notre contact, 
s'éteint loin de nous! Le recensement effectué en 1836 
se chiffrait par 2.307.349 sujets, celui de 1881 par 
2.850.866, le dernier recensement officiel accuse une 
population de 3.437.304 d'habitants. 

Nous ne saurions oublier que le but de ce chapitre était 
d'établir les facultés contributives respectives des euro- 
péens et des indigènes. Nous avons démontré que celles 
des européens sont supérieures à celles des indigènes, pour 
les uns sept fois, pour les autres dix fois au moins. Que 
de plus, là où l'élément français prédomine, l'indigène 
trouve plus aisément sa subsistance, un confort qui lui 
manque alors qu'il reste isolé; que partant, il est plus à 
niônie de satisfaire aux exigences du fisc, en toute région 
colonisée ; (ju'enlin, des considérations majeures font un de- 
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v^oir impérieux d'inciter à l'accroissement de l'élément 
lâtional. 

Pour ceux que la question financière algérienne n'inté- 
•esserait qu'au point de vue bien exclusif de la cessation de 
ioute contribution de la part de la mère-patrie, la solution 
îst trouvée. Elle est trouvée par un homme dont on ne 
»aurait méconnaître la compétence, l'honorable président 
le la Société de protection des indigènes, M. Paul Leroy- 
Beaulieu, dont l'ouvrage r Algérie et la Tunisie aussi bien 
que la science économique font autorité. Si l'Algérie, dit 
M. Leroy-Beaulieu, avait un million de colons européens 
au lieu de bbO.OOO, on peut dire qu^elle payerait largement 
ce qu'elle coûte, même une partie des dépenses de 
l'armée. 

« Si 550.000 colons payent 40 à 50 millions sur les 90 en- 
viron de recettes générales, départementales et commu- 
nales, un million de colons payeraient facilement 80 à 
90 millions de francs et plus encore, caria puissance con- 
tributive individuelle augmente avec la masse des indivi- 
dus. Une collection de un million d'hommes civilisés et 
actifs sur une terre considérable et féconde ne produira 
pas seulement deux fois plus que 500.000 individus dis- 
persés sur une vaste étendue, elle produira probablement 
''ois ou quatre fois plus. Avec ses 40 à 50 millions de 
^lus, la France serait indemnisée de ses charges et il 
esterait une quinzaine de millions à affecter aux services 
Igériens. » 

Attirer un million au moins de colons français sur la 



terre alf^érienne pour lui donner sa réelle valeur, puis 
pénétrer, contenir et animer Télémcnt indigène, tel était 
bien le problème (|ui s'était posé, dès le premier jour de 
la ('()n(|uéte; celui dont Bugeaud, Lamoricière, Bedeau, 
Uandon, Pelissier, ont si ardemment souhaité la solution, 
mais (|ue, d'autre part, nombre de fautes, nombre d'obs- 
tacles ont contrecarré. 

Assurément, ce nest pas par la surélévation des 
cliarj^es liscales (jue Ton parviendra à le résoudre, 
mais bien plutôt par une (euvre d'éducation et de meilleure 
répartition des facultés contributives des populations. Edu- 
cation de rindigène portant enseignement des meilleurs 
moyens à mettre en usage pour faire produire à ces terres, 
dont tant d'immensités sommeillent depuis des siècles, les 
opulentes moissons qui n'ont plus fleuri depuis l'occupa- 
tion r()main(^ Quant iiceux qui voudraient persévérer dans 
1 inerlie, l'indillérence et le fatalisme, l'impôt devrait les 
contraindre à céder la place à des bras entreprenants, et 
ainsi, la colonisation, qui actuellement se plaint de man- 
(|uer de terres, en trouverait sans peine. 

Pour au^uKMiter le nombre des colons, nous ne serions 
pas hostiles à Toctroi, à des fils de colons trop a l'étroit 
sur It; champ pa((»rnel, de concessions plus libéralement 
accordées i\u''d llMîure présente; à une publicité utile et 
intelli^cnhî des ternes en déshérence et des moyens de les 
ac(|iiérir, publicité (|ue l'Etat peut faire à frais miniaies, 
dans tous les établissements sous sa dépendance ; ces 
m()y(Mis, mieux (|ue l'installation dispendieuse d'cmigrants, 
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comme en 1848, en 1871 et les tentatives subséquentes 
pourraient donner de profitables résultats. 

Ainsi nous semble trouvée la solution du problème : 
les Européens, par l'exemple, poussant leurs voisins indi- 
gènes à une plus profitable mise en valeur du sol, les uns 
et les autres produiraient davantage; d'où, sans demander 
à l'impôt une quote-part supérieure, les Pouvoirs publics 
obtiendraient des rendements plus élevés dans l'ensemble. 
Les détracteurs de l'expansion coloniale seraient peut- 
être, ce jour-là, les premiers à démontrer que c'est un 
nouveau Canada que la France a réellement reconquis 
sur la côte septentrionale d'Afrique. 



CHAPITRE III 



ASSIMILATION FISCALE DE L ALGERIE A LA FRANCE. — 
SES ERREURS. — SES DANGERS 



ssimilation de FAlgérie à la France est un rêve! 
il procède d'un sentinient patriotique si élevé, d'une 
Lion si généreuse que nous avons peine à en dé- 
er l'inanité. 

lait consolant de penser que cette terre dont la con- 
a marqué le réveil national de 1830, qui nous a 
ant d'honneur par l'extinction de la piraterie, dont 
5e de possession a provoqué tant d'héroïsmes et de 
eux dévouements, exigé de si lourds sacrifices, était 
le d'identifier la patrie. 

)0nt fort excusables tous ceux qui, oubliant les di- 
rices de peuples, de races, de religions, indifférents 
carts de climat et de sol, ont voulu faire de la France 
enne le prolongement de la France d'Europe, la 
)nner en un plus ou moins grand nombre de dépar- 
ts ayant une organisation calquée sur celle des dé- 
nents métropolitains et recevant l'impulsion de la 
le unique. Est-ce que ceux qui ont habité l'Algérie, 



<jiii ri)[il aiiiii'i', (jiil vu en flic aiilri; clioso i|u"une seconde 
Fnincc ' 

L'assiiiiilalion iiioriili' (■laiL i\v faii, commf rllc doit 
l'iHrc pour luuti's les roloiiics, jinur (nus los [(.irritoires 
qu'al)nli'nl. les l'ciuli-urs iialioiialcs. mais là devail se bor- 
ner la siiriilituilr. 

Du ui' iK'vait pas oiililii>r i|u"il y avait sur ce domaine 
*lt' quarante-sept millions d'hectares, une population indi- 
gèiii! (Il' plus de. trois millions li'ànies opposée à nous par 
principe, par religioii, pai' Iciidances, qui subissait notre 
contact par la forn' et. n'ayant rien appris, ne nous avait 
rien pardonné. 

1! ne convenait pas non plus de méconnaître ijue ce 
pays que nous avions largement ouvert au commerce du 
monde avait re<ju, recevait et était appelé à recevoir les 
rléiiicnts liélcrogénos de divers peuples, que par consé- 
quent uni' aditiinislrali<ni aulre que celle appliquée à h 
grande famille française métropolitaine s'imposait, que 
nos lois tl'Kurope, si parfaites fusscnl-elies, n'élaienl pas 
absolument, inliiilliblenient applicables dans la France algé- 
rien ne. 

Les dis.senddanres elimatériques, telluriennes, écono- 
mi(|ues non moins accusées exigeaient des condîtioDB 
d'cxpioilation. de mise en iruvre s'écartanl sensiblemeDl 
des pruréilés utiles dans la Métropole. Au lieu d'étudier 
ces dissemblances, et d'appeler à les résoudre les spéci 
lisles li's pins npics, on a laissé la colonisation aller 
vau-IVau, crn'r à 1 avenlui'e, u-ser ses forces en des essais 
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toujours coûteux et pénibles quand ils n'ont pas été 
stériles, sous l'œil indifférent d'un régime fait pour main- 
tenir la suzeraineté de la France, mais n'ayant ni qualité, 
ni volonté pour développer, multiplier les forces vives du 
pays. Et, après quarante années de ces entreprises diffi- 
ciles autant qu'hasardeuses, on croit, de bonne foi, 
réparer le temps perdu par l'application confuse des pro- 
cédés de l'administration métropolitaine. 

Des erreurs succédant à d'autres erreurs. C'est sous 
l'impression des velléités paradoxales d'assimilation que 
les rapporteurs des budgets ont demandé l'application des 
mêmes mesures fiscales, considérant que toute taxe non 
appliquée constituait un régime de faveur. 

On a essayé d'évaluer les immunités fiscales établies à 
'avantage, des colons. M. Clamageran reconnaît que c'est 
^n travail très difficile, reposant sur des données incer- 
taines. Toutes les recettes, dit-il, ne sont pas des impôts 
^U parmi elles, il en est dont le caractère est mixte parce 
9»i'elles renferment, mêlé à l'impôt, le prix, souvent consi- 
dérable des services rendus ou des marchandises livrées, 
P^r exemple le produit des monopoles : Postes et Télé- 
S'^apiies, Tabacs, Poudres, Allumettes chimiques, etc. En 
^utre, la part des indigènes dans les impôts européens ne 
peut être négligée, et cette part n'est pas toujours connue 
^ une manière exacte, surtout quand il s'agit d'impôts sur 
l^s consommations. 11 faut donc se contenter de résultats 
approximatifs. 
Burdeau avait procédé par la comparaison de ce que 



Krrait, en Alj^^tTrc, le produit des impùls de France appli- 
qués iiitégralemenl el il élail ainsi arrivé, pour l'année 
1890, à élahlir ijue les Contributions directes el les taxes 
assimilées donneraient 3.20!1.4(i3 francs; que pour les 
contrilmtioiis indirectes et les monopoles, l'exeuiplion n'é- 
tait pas moindre de 7.729.300 francs; pour les douanes, 
le tarif métropolitain appliqué aux denrées de faveur, sucre, 
eafé,eùt donné en plus des droits perçus 9.532.378 francs; 
pour l'enregistrement, les droits de mutation par décès, etc. 
7.901.615 francs, et il atteignait ainsi un total de 28 mil- 
lions, uniijnement atlribuables aux colons européens. 

M. (Ilama^eran s'est demandé si les immunités dont 
jouissaieni les colons étaient justifiées? Prenant en consi- 
dération les conditions dans lesquelles se sont trouvés les 
premiers dêfriclieurs, l'état apparent des pionnier^ actuels, 
il a bien voulu répondre par l'affirmative. Et il a estimé 
qu'on 111' pouvait pas soumettre à un régime contributif 
bien rigoureux les pi'emii'is colons, reux de l'âge 
béroïque risquant leiir.i lapiliiux et leui's personiîcs 
au Jiiilii'u de populations bosliles, exposés aux lièvres 
[laluili'i'iiiic.-, cl aux clialeurs liirrides de l'été, subissant 
jujur rexjiéilition de leurs pj'oduits en France le trailc- 
menl (b> l'étranger, iin'xpériinenlés cl dépendant d'une 
adminisiration sur|iri,S{^ elle-nièine pai' un milieu nouveau, 
n'iiv;iiil qui' di's vues inccilaiiLcs r[ cliiiiiL'-eanlcs, absorbée 

l)e|)uis 1871. sous la troisième llépubli(|ue, de grandes 
ainélioralions ont élé réalisées. Le régime civil a succédé 
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au régime militaire dans toute la région tellienne, les 
Français d'Algérie sont représentés au Parlement (1), les 
Conseils municipaux et les Conseils généraux sont élec- 
tifs, le régime commercial de la Métropole et de TAlgé- 
rie est unifié , la population européenne a doublé , son 
état civil accuse, chose réputée jadis impossible, des 
excédents de naissances sur les décès, de nombreux 
centres de colonisation ont été créés, des puits arté- 
siens ont agrandi les oasis sahariennes, les eucalyptus 
aux émanations fébrifuges se sont multipliés, des travaux 
de toute sorte ont assaini le pays, la culture de la vigne 
a pris un immense développement, les ports ont été per- 
fectionnés, des lignes de chemins de fer aboutissent aux 
principales villes du littoral, traversent le territoire en 
entier, le relient à la Régence de Tunis et pénètrent 
jusque dans le Sahara. Mais bien des causes d'infériorité 
subsistent : les fièvres toujours redoutables, les séche- 
resses, les sauterelles, l'insuffisance de la police rurale et 
forestière, la validité des titres de propriété encore incer- 
taine après tant d'efforts pour établir un bon régime fon- 
cier, la rareté des capitaux, le taux élevé de l'intérêt. Les 
vignobles eux-mêmes ne sont pas un accroissement de 
richesse pur et simple pour les colons. La plupart ont été 
créés au moyen d'emprunts; les bénéfices, par suite des 



(1) Sur ce privilège octroyé à la colonie beaucoup de bons esprits 
font certaines réserves. Notre étude n'étant pas politique, nous croyons 
devoir ne pas nous prononcer sur ce point. 



virissitudcs ilfs prix, n'ont pas W'pondu i cei-taines esp^ 
rancfs, de là de lourdes detles 1 1 ypo il loc aires, des biilels 
non payés à l'échéance, des expropriations et un étal de 
crisi.' i{ui exige des ménagements, jiis(ju'au moment où la 
liiiuidalion des entreprises téméraires étant faite, le pays 
se trouvera doté, sans aucune atténuation, d'un éléincEt 
de prospérité de haute valeur. 

Ce sont là d'équitables appréciations, niais ce qui com- 
plique la situation, u'est ({ue tout le progrès, tout l'effort 
rénovateur, doit venir du même côté. Voilà soixante-huit 
ans que l'action de la France s'exerce dans le pays; 
l'arabe a vu le sol devenir fertile là où il était improductif; 
il a vu le bétail recherché, demandé par les agents de 
l'exportation, il est resté témoin impassible de ce relève- 
ment. Aujourd'hui, comme en 1830, l'instrument de culturu 
est une araire en bois grattant le sol à 10, 13 centimètres. 
n'olfrant ainsi au grain de semence qu'une couverture in- 
auflisanle el si l'éiluili^ i|uc li's rendements se multiplient 
à peine |j;n- quaire, au maximum par cinq, et sont compro- 
mis autant [lar les excès de sécheresse (|ue par ccdï 
'rhuiiiidité, iLUssi les années misérables et calamileusca 
sont fré{]ue[ites. 

L'eu ropéen.u San td'iii^trumcnl s mieux appropriés, obtient 
des récoltes à rendcinenls doubles, triples; l'arabe voit, 
regarde, concourt rnihne, par sa main-d'œuvre, à ces ren- 
dements, mais dés qu'il travaille pour son compte, il 
relounie à ses \\cu\ jirucêilés. 

Uès IHiH. un aiTèté du général Marey-Mongc, gouï 
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neur intérimaire, fonda à Alger un concours agricole qui 
fut les années suivantes réparti entre les capitales des 
trois provinces. Fidèlement maintenus, développés, soi- 
gneusement rétribués, ces concours sur une petite échelle 
devaient exciter la plus heureuse émulation, provoquer 
de souhaitables rivalités. Les colons se sont enrichis de 
leur mutuelle expérience, ils ont perfectionné leurs pro- 
duits et lorsque se sont ouvertes des expositions, soit 
dans la Métropole, soit à l'étranger, ils ont montré que 
cette terre algérienne ne mentait pas aux traditions, que 
Ton pouvait avec intelligence et énergie en obtenir des 
créations fécondes. Paris, Londres, Bruxelles, Vienne ont 
tour à tour été témoins de ces efforts. Mais elles ont tou- 
jours ignoré ceux des indigènes. 

Eh bien, un pays où la portion infime des agriculteurs 
s'applique seule à produire, tandis que la grosse masse 
maintient ses procédés primitifs et en reste à des rende- 
ments misérables, ne peut être assimilé ni dans sa puis- 
sance économique, ni dans ses facultés fiscales; à la 
France, pays de culture intensive. — Soutenir semblable 
thèse serait tomber dans Tabsurde et provoquer la ruine 
de la colonie. 

M. Dessoliers, ancien député d'Alger, a énergiquement 
réfuté la théorie de l'assimilation fiscale ; il a observé que 
quand un corps d'occupation prit pied sur le sol de la 
Régence, on se refusait à admettre que, économiquement, 
l'Algérie pût devenir, un jour, le prolongement de la 
France. 



Lf 1ml lie la irn'Ti' fiulrie, iIlI-ÎI. étaîl bien au contraire 
d'étiililir iiuljiïil ijuc iiossihle une séparation, de créer de 
ce i^ôli'-fi i\v \:i Médilorranéo un Hûliouché pour les pro- 
duits iiianufaulurés, iMi même temps ([u'un champ de culture 
pour les denrées que son sul ne donnait pas; pour 
ces molifs, radniinistralinn cherciia pai' des encourage- 
ments de toute sorte à acclimater la culture île plantes qui 
n'avaient pas leurs similaires en France : le café, la canne 
à sucre, le coton, [a cociienille, etc. De même aussi, pen- 
dant longtemps, liien (|ue la iléliopole se fût réservé 
ini'dumKincew du t(i décendjre 1841)), par des tarifs difl'é- 
rrntirls sur lus iiujiortations étrangères, l'approviaionne- 
menl de sa colonie, les produits naturels algériens simi- 
laires aux produits français, connue les céréales, n'étaient 
admis dans la Métropole i{u'ii condition d'y acquitter les 
droits grevant les mêmes produits étrangers. 

La colonie avait donc une situation absolument anor- 
[[i;du iio'. reeevant jkîu ou pas de matières manufacturées 
des \ni\^ êti'aiifjrers, elle ne pouvait en écliange leur expé- 
dier SCS proiluils naturels et, d'autre part, la Métropole 
écarlanl ses pniducliuns agricoles, elle devait les garder 
pour c(Hn])le. Feu à ]ieu ce])enda[it. sous l'action des idées 
irassiinilaliim ijui flrent leur [iremière apparition officielle 
au parlement rrarn„'ais en IHiH et sous l'influence de la 
ugurée en matière économique par 
franr;ais fut ouveil à l'Algérie. 
loi du 11 JaiiviiT IHol et plus lard 
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de la loi du 17 juillet 1867 qui réalisèrent en principe 
Tassimilation douanière de la colonie à la Métropole. 

Ce régime ne souleva pas de récriminations jusqu'en 
1880, soit que les importations de la colonie fussent encore 
de faible importance, soit que l'agriculture en France fût 
florissante, soit que, les départements vinicoles étant 
menacés par le phylloxéra, on eût intérêt à favoriser la 
culture de la vigne et l'exportation de ses vins. 

Mais, les souffrances de l'agriculture métropolitaine 
s'étant aggravées, et TAlgérie par son appoint venant 
accentuer l'avilissement des prix, le Parlement avait été 
amené à réaliser une assimilation fiscale qui n'était que le 
complément et le correctif de l'assimilation douanière. 

Il parut équitable, puisque les produits algériens venaient 
concurrencer les produits métropolitains sur leur propre 
marché, qu'ils fussent grevés des mêmes droits qu'eux. 
Mais comme il ne pouvait s'agir, en l'état de la législation, 
de frapper isolément chaque produit, blé, vin, huile, etc., 
d'une surtaxe compensatoire particulière représentant d'une 
façon approximative la différence entre le prix de revient 
de telle denrée considérée, en Algérie et en France ; on se 
résolut à frapper la production algérienne, prise en bloc, 
d'une sorte de surtaxe de compensation générale, par l'intro- 
duction dans la colonie de tous les impôts de la Métropole. 

On est ainsi arrivé, sous couleur d'assimilation et par 
une sorte de voie détournée, à reconstituer le régime pro- 
tecteur qui, avant 1851, était en vigueur dans les rapports 
de la Métropole avec la colonie. 

B. - 7 



son cxislnicr, ni dans sa santé comme en France. 

I) autre paît, après avoir péniblement fa(;onné une terre 
in^rale (|ue 1rs travaux (l(»s<j^énérationsantérieures n'avaient 
ni prépiiiée, ni aintîndée, le colon ne peut compter, pour le 
transport léduit et la vente rénïunératrice de ses utilités, 
ni sur la facilité des communications, ni sur le bas prix 
des moyens de locomotion, ni sur la proximité des centres 
de consommalion. Il est donc très mal partagé; car, on 
définitive, il produit plus mal et plus clier. 

iM. Dessoliers trouve inexacte et bien au dessous do la 
réalilé l'estimation de M. Clamageran touchant la quote 
pari dimpots du contribuable français algérien, et après 
avoii" rassend)lé nond)rede faits établissant que l'incidence 
de rimpol se subordonne étroitement aux conditions de 
raci'. de ('i\ ilisalion, d'habitudes sociales et de bon nombre 
d'autres coiidilions variant de peuple à peuple, il est amené 
à conclure (|ue l'assimilation liscale n'opère pas même ce 
prrleiidu nivellement impositaire (|u"elle a pour principal 
ohjci'lil'. (|n'elle comporte sa dose et même sa forte dose 
d'inet;alilr ; |)nis(|u'(dle a inauguré un traitement, non pas 
der;i\em*, mais de rigueur. Le contribuable algérien étant 
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par elle, non pas détaxé mais surtaxé ; et, déplorable pré- 
vision, il assigne à cette assimilation le rôle de taxe pro- 
hibitive empêchant l'expansion de l'élément national en 
Algérie. 

M. Dessoliers poursuivant la critique de l'assimilation 
fiscale en démontre l'inconstitutionnalité. Ce qui résulte de 
ce que, par la loi du 24 avril 1833, par Tordonnance du 
17 janvier 1845, c'est au chef de l'État qu'appartient seul 
le droit d'établir ou de modifier l'impôt en Algérie; tandis 
que, depuis quelques années, ce sont les lois de finances 
et de simples arrêtés ministériels qui ont édicté les aggra- 
vations d'impôts. Enfin, ces taxations lui semblent d'autant 
plus illégales que les décrets des 10 décembre 1860 et 
26 août 1881, touchant les attributions financières du con- 
seil supérieur, n'ont pas été respectés. 

Sans nous attarder à cette argumentation, plus spécia- 
lement juridique, et qui, en la matière, alors même qu'elle 
serait faillible, serait d'ordre secondaire dans un débat 
essentiellement économique, nous croyons devoir con- 
clure, avec l'ancien député d'Alger, que le contribuable 
algérien et le contribuable métropolitain sont de forces 
inégales et qu'il est profondément injuste que le premier 
qui est le plus faible supporte les mêmes charges et même 
de plus fortes que le second qui est le plus riche. Augmen- 
ter sensiblement le nombre des colons algériens, avons- 
nous dit, en terminant notre précédent chapitre, c'est là 
une des solutions du problème; elle serait relativement 
facile, en dépit de la faible natalité française, en usant de 
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CHAPITRE III 



voies et rnoyons que nous n'avons pas à indiquer ici. 
MniH il est impossible et souverainement arbitraire de 
vouloir assimiler fiscalement rAlgérie à la France; toutes 
les considéralions que nous venons de développer et qui 
ne sont (|uc des arguments de fait, des constatations rfe 
risu conduironl, nous l'espérons, aux mêmes apprécia- 
tions ceux pour qui tout problème colonial est autre 
cliosi^ (|u'une donnée spéculative. 
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CONDITION DE LALGÉRIE VIS-A-VIS DE LA MtTROPOLE. — 
FACHEUSE LXTERPRÉTATIOX. — A QUI EN REVIKNT LA 
RESPONSABILITÉ. — HEUREUSE SOLUTION POSSIBLE. 



Quand on parle de l'Algérie, il est d'usage de se lamen- 
ter sur ce qu€ cette colonie coûte à la France nombre 
de millions chaque année. 

Des économistes mieux avisés ont répliqué à ces griefs 
par des considérations sur ce qu'elle rapporte, et il nous 
sera agréable d'appuyer leurs dires par le bilan du mou- 
vement commercial qui s'est établi entre les deux rives 
de la Méditerranée. 

Mais préalablement, il ne nous déplaît pas d'accepter 
les critiques, de les disséquer au grand jour, estimant 
qu'il ne peut y avoir qu'avantages, tant pour la Métro- 
pole que pour la colonie à ce que la lumière soit défini- 
tivement faite sur les capacités de cette dernière. 

Certes, dans la gestion et dans la mise en valeur de 
celle Algérie, bien des erreurs ont été commises ; mais on 
aurait tort de récriminer, car elles se justifient. On n'ar- 
l'ive pas d'emblée, sans essais, ni tâtonnements, à trou- 



ver le riiinlc rxiii:! ([iii fiiiiviciit à un [lays dislanl de 
(judijurs cenluini'S de lieuL's fi peine dp la mère pairie et 
poui'lanl. si éloi<i:iié d'clli' par m-s conditions physiques et 
cliiiialérii(ues, par l'esprit réi'rac taire, les mœurs et t'indé- 
pendanct' de se» populations. L'illusion dominante, le jour 
où Faulorité iniiilaire en a été dessaisie, a été que l'on 
pouvait en faire une seconde France doublant la première; 
rt.'rj'fur est reconnue, il suflit df se reprendre et, si l'on 
sait mieux voir, il y a de riches moissons à glaner. 

Dans l'oxposé des motifs du projet de budget, le rap- 
porleur di^ 1K89 estimait que l'Algérie avait occasionné 
jiis(|ii';i Cl' joui' à la France un surcroît de dépenses du 
3.78S.684.225 francs. A ne s'en tenir qu'à celte donnée 
brulale, i! y aurait presijuu excuse à honnir un pays ({ui 
gi'èverait si lourdement les finances de la Nation pour (jui 
CL'tIf ciiniiiiéliï Ml' lui. ;i l'orl^inn, iju'une entreprise toute 
^'(■n''>jvNsf et désintéivs^ée. Il laut, voir plus loin, il est 
[MKlIii'Urensrnii'iil lro|) de nos l'onipalriotes qui semblent 
iir |p;ih iiy)pn''cii'r h sa juste videur' l'importance de l'teuvre 
aecuniplie par la France ihins le sud du hassin méditerra- 
néen. A\;nil entrepris de discuter chiffres eu main et de 
l'aii-e parler en (|tielijiie sorte cenx-ci, il va nous être facile 
de |>rnii\rr i|ue er> it|p|)réi-iatinns soni en ce point spécial 
f|nel(|iji' jjen lénicraiies. nous nous faisons fort de le dé- 
minilrer. 

Il esl re',M'ellahle i|ue llionoriddr iap[iorteur s'en soit 
lenii à la hahmre de deux iiomhi'os : les receltes et les 
lle|len^e^; s'il l'iil élé plus lni[j dans ses investigations, il 
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eût VU que la colonisation et les dépenses y afférentes 
figuraient pour une part relativement minime dans les 
calculs. Ce qui n'a pas été fait, nous Tavons entrepris; en 
puisant dans les documents de la Direction générale de la 
comptabilité, nous pouvons présenter un tableau qui n*est 
pas dépourvu d'intérêt. 

Pour la période de cinquante-huit années qui se ter- 
mine en 1887, le chiffre total des dépenses et des recettes 
se décompose comme suit : 

Dépenses^ 

Dépenses d'administration générale .... 184. 745.974 f. » 

Justice française et musulmane 61.317.922 » 

Cultes 39.528.996 » 

Instruction publique et Beaux-Arts 29.850.882 » 

Services maritime et sanitaire 21.511.099 » 

Agriculture, Commerce et Industrie .... 11.463 677 » 

Travaux publics ordinaires 150.736.128 » 

Travaux publics extraordinaires 250.715.005 » 

Colonisation 141.340.779 » 

Services financiers (frais de régie) 261.558.822 » 

Dépenses exception nelles de diverses natures 36 . 073 . 286 » 

Total des dépenses des services civils (y 
compris les dépenses sur fonds de concours 
qui s'élèvent à 18.560.916 fr.) ci 1.188 842.570 » 

Budget des dépenses sur ressources spé- 
ciales 54.698.491 » 

Dépenses des services militaires (Ministère 
de la Guerre). 3.354.698.078 » 

A reporter 4.598.239.139 » 
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Il nous faut observer que l'honorable rapporteur du bud- 
jet de 1889 a fait un bloc des dépenses civiles et militaires 
et que ces dernières n'ont rien de commun avec les dé- 
penses afférentes à la colonisation. Or, est-ce qu'une pa- 
reille confusion se fût jamais établie, si l'on eût observé 
l'arrêté du 16 octobre 1830, par lequel le Général en 
chef, prescrivant la formation d'un comité de gouverne- 
ment chargé de l'administration civile du pays, ordonnait 
qu'il fût établi une démarcation rigoureuse entre les dé- 
penses civiles et les dépenses militaires? Les dépenses ci- 
viles acquittées au moyen de crédits spéciaux ouverts 
d'après les revenus locaux. 

On nous objectera que les indigènes algériens ne sont 
pas venus à la France, qu'ils lui ont au contraire opposé 
une longue résistance et que partant les dépenses du corps 
d'occupation sont bien véritablement des dépenses incom- 
bant à l'Algérie. A cela, nous pourrions opposer certaines 
observations faites, dès 1843, par H. Didier, ancien Repré- 
sentant du peuple, sur les tendances des arabes de la ré- 
gion de Philippeville à se rapprocher de nous. Ce témoi- 
gnage pourrait être mis en doute; il en est un autre qui 
ne saurait l'être, c'est celui du maréchal Vaillant que nous 

avons déjà rappelé et que nous ne craignons pas de repro- 
duire : 

Depuis la soumission d'Abd-el-Kader en i847, dit-il 
dans un rapport à l'Empereur (1855), la guerre a laissé le 
^Hamp libre à la colonisation. Des frontières de Tunis à 
celles (lu Maroc, des bords de la Méditerranée au seuil 



tlu ili'>siTl. siirci'llr vii^li- (■itTi'liii' (II' |».L\i (|ui l'rjiliransp 
i'iriijij!iiiii' iiiilliijiis iriiiii-lurcs, l'i-<|iiiviili>nt Je la supcHiciï 
ili' hi l'iaiicc. n';;rii' la [mis lu plus [inifonde, A l'exceplioQ 
il<' '|iii'lijiii's Iriiiiis. iiKifrriisivcs (lu n'HLe, <-ni'lii't's dans 
IfiH ^(ii'i^rs lie lu Kriliylic, l.iiuti'H Wfi [xipulH lions iiidigèrieB 
n'ciiriiiiiissriil iiulM- siHivci'iiiiii'li' [mr It! payvmciit régulier 
il<' riiii|i<'il. [ti'iiiiix |j|ii>. 11*1111 ;iii. l'/Vl^'éric a cédé à l'armée 
irilririil Nr>, iiirilli'iir'fs liiiinics : rarim''(! d'occupation eA 
[•('■diiilc à 1111 ('liiUrc si iiiniif'rr (|ii'ini ii'osf h- fairii coi> 
iijiilri' cl [Kis lin iiiu|) di' l'usil un ti'oulili'i noB travaux, 
coiiiiiin si la diiiiiijulioii ilf l'cirrclif était un principe du 
tranijiiillité. » Quels iir^urucnls iilusdécisifH saurions-nous 
]iniiliili'i' :i|iri''.s l'i-s paroles d'un lioniniG mieux i|uc tout 
;iiilrr m rl.il di< ilomiiicr la siluatioii? Ainsi li> terrain 
(■Liil l'ii ({iirlijiir snril' nivrir pour la péi'iode féconde Jt 

ihIm' niv.'iK'iir.lr hi r rrr. l'à^i' li<''i'im|ue de la conquête 

pnu\;iiil l'Ii'' l'niisiili'i'i' i'kii clùliii'é ; vainement un 

nlijrrirniil \vs iJiMT.sr^ iiiMiriTi'l iuin i|ul nul suivi; il 

tnilMH, ,Vn\:,.^.'s ,,r[s piiniii l.'s raiiillIrMlrs Hiel's eussnit 

3.354.698.078 francs dr ilr|iriisi',s mililnires elVectuècs 

{inl''rii-ur' 'miI ;'i IKKS. ne .siuil jiiis ptns imputatilcH à l'Al- 

-'■ric i|tii' r.ui iir l'^iil \ws:t sur li's rrs,Hims de notre fron- 
lii'i'i' >(<' \'\:s\ •■[ /iiiliTN n'iili'i's (II' l'nni'i'Eitralion militais 
1,1 liit;ililrili'-cli:iiv''> (|iii n'MilU'nl dr l;i masse iti' troupes 

A iinliv ,iMs. Ii'^. ll.■pense^ niililaiivh tiiites i-n Alftérie 
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doivent se confondre, pour les deux tiers au moins, avec 
[telles de la Métropole comme étant d'intérêt national. Si 
donc on déduit ces deux tiers, il 

reste 1 .318.232.692 francs 

:]ui, ajoutés aux dépenses des ser- 
vices civils 1.118.842.570 — 

donnent 2.437.075.262 — 

lesquels en déduisant les recettes 

ordinaires 1.065.612.206 — 

laissent un déficit de 1.371.463.056 — 

pour une période de cinquante-huit années. 

Nous établirons tout à l'heure à qui est imputable ce 
déficit. Auparavant examinons les dépenses de colonisa- 
tion. On a vu qu elles ont atteintla 
somme de 141.340.779 francs 

Elles se repartissent ainsi qu'il suit: 

Dépenses générales (personnel, 
subvention, frais d'émigration, maté- 
riel de culture) 37.433.653 — 

Création de centres, constructions 
de villages, de voies de communica- 
tion 51 .285.780 — 

Travaux divers (enceintes, fon- 
taines, écoles) 5.483.673 — 

A reporter 94.203. 106 — 



lleijoil '.U.2Û3. IU(i francs 

Colon ii-'sa^TÎL'ok'scréiJcspai' il (JcrcL 
(k; rAssL'inbiée CoiisliluaiiU; du 
1!) SL-plrmlmi 1H4H 2S.:);i:i.;)S3 - 

IilsUilkilioii -îr.s Alsaooii.s-I.or- 
niiiis l.li;)H.0j8 — 

Acliiils .!r IciTc, ('\ijn)iiriali<iii «■! 
iLiiicMiiiiU's H.0;i7.2li7 — 

l'ayenit^iil ili- fi't-aiiccs gruvaiiL ifs 
biens (rimlif^i'ncs m;(|UGstrés i .00^.661) — 

Inilt'miiil(''s [ifiiir expropriations 
unUTiciiri's h lHi!i 7.ît72.G9G — 

Tolal 14i..3i(t.779 — 



i']| riiainlcnant h <|ai ini'nmhi' li> iii''lii!it? L'hiiiloire ili'S 
|ji''[-ip(''Ui's \\:\v lcsi|iii;lli's rsl |i;issr rn.ilro iilablisstinicnt en 
Al^^t'M-ic rn i'iHH'nil hi fi-|iiiMhr la plus êloquenle. Nous 
iTavons pas l'intrnlinn ili' la i't'{>r-i.'n<lrc ici; mais c'est à un 
inan(|ii(* ilr ilvi'ision, à uni' vue fonfust.' de ce tjuc l'on 
(■(a]]|ilail l'aiiT ciitrainanl uur vi.' au jour le jour, parlOUl 
lirrraliT ('[ cnnli'usr: i\ des mi'sures trop souveut mala- 
ili'iiili's il niiilrailii'toi['i's ^fitiant roiinni- à plaisir 1rs 
nlislui'irs à Inus 1rs [las ilaiis la iiiai'i'lii; en avanl iju'il 
l'aiiL 1 alli-iJjuiT. Au il<''hiil. un \\<- havail si nn ronsLTVC- 
i-.iil l;i i-(,nr|iii.h., i'Iii.s lanl. i|ii:in'l 1rs nn^naivs de l'Anglf- 
irirr iinu> iiiTMl |iipui- aillai riii-i' unr oliligalion d'affirmer 
iiulir iirisc <\i- |ii)>si'Ssion, un Iciila la rolonisalion avec 
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tant de parcimonie et de lenteurs que tous progrès 
étaient par avance compromis. Pourtant la spécula- 
lion se jeta de bonne heure sur les terres et força la 
main au Gouvernement toujours incertain et pusillanime. 
Les arabes répondirent aux avances des acquéreurs privés 
en vendant dos terres no leur appartenant pas et souvent 
n'existant pas. Si bien que l'administration diït inter- 
venir. De là, les ordonnances du l®*" octobre 1844, 21 juil- 
let 1846 et la loi du i6 juin 1851. 

L'ordonnance de 1844, régularisait, sous certaines con- 
ditions, les ventes antérieures, établissait le principe du 
rachat des rentes constituées, réglait les formes de l'expro- 
priation pour utilité publique et, dans lespoir d'arriver 
plus promptement au peuplement et à la mise en valeur 
du territoire, frappait d'un impôt spécial les terres laissées 
incultes qu'elle soumettait même à l'expropriation. 

Par l'ordonnance du 21 juillet 1846, il fut ordonné que 
toute propriété rurale située dans un périmètre de colo- 
nisation déterminé serait délimitée par les soins de l'ad- 
ministration et que les titres seraient produits, dans un 
délai fixé, sous peine d'une déchéance rigoureuse, par 
suite de laquelle les terres non réclamées seraient répu- 
tées vacantes et sans maîtres. 

La loi du 16 juin 1851 a déclaré la propriété inviolable, 
sans distinction entre les possesseurs indigènes, et les 
possesseurs français ou autres, reconnu les droits appar- 
tenant aux particuliers et aux tribus, validé vis-à-vis de 
l'État les acquisitions d'immeubles au moyen d'une près- 



cription délcrniinée, prorlariu'' le ilroit absolu de jouis- 
sance et d'aliénaiion en territoire civil, maïs proscrit éga- 
Icrtieiil. (l'une manière formelle, toute transmission de 
droits immobiliers en territoire militaire. 

L'autorité gouvernementale a eu bien des fois à inter- 
venir; car, avec l'indigène, la question de la propriété est 
restée toujours fort complexe et fort grave. La loi musul- 
mane, de par le communisme de tribu, les habbous, le 
droit de cliefaà. immobili.se le sol, le ferme, l'interdit 
complètement à l'étranger et pourtant la colonisation s'im- 
posait, sans elle la concjuéle était vaine et siérile. 

Revenons au point de Jéparl; les premiers villages qui 
furent créés dans le Sabel d'Alger comprirent des lots rie 
4 à 12 liedai'cs, 11 ne fut pas difficile de reconnaître que 
les attributaires ne pouvaient rien sur des espaces aussi 
ressei'rés. Après liien des hésitations, on finit par opter en 
faveurde concessions plusétenducs, mais on soumitcelles- 
ci à des conditions restrictives si ag:gravantos : défriclie- 
ments, constructions, plantations, murs de clôture, rési- 
ilcnct'. etc., ijuc le plus ^Tiind nondji'(t aboutit à l'évic- 
tion. 

De pi'ovisoire. la pj'opriété devait devenir délinitive; 
mais, en attendant, le colon ne pouvait ni vendre, ni 
se procurer (les ressources par l'Iiypotliètjue; tandis que, 
sous peine de décliéance. il lui fallait exécuter des travaux 
dispeiiilieux (|ui ab::.orbai(Mit son capital. Dans la plupart 
des cas. après des luttes .stériles, il se voyait évincé par 
radministratiini ou e\[hro|iiié jiar les créanciers. Aussi le 
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mbre de gens découragés, ruinés d'argent et d'espé- 
ices a été si considérable qu'entre la Métropole et TAl- 
rie, il y a eu moins un courant d'émigration continu 
'un mouvement de va et vient. 

Vingt-deux ans après la conquête, en 1853, on necomp- 
t que 130 à 140.000 hectares de terres concédées et dis- 
buées entre 10.000 concessionnaires environ. Sur ce 
mbre 23.000 hectares étaient devenus propriétés défini- 
"^es. Le domaine territorial français s'était accru de 
itendue d'un simple canton ! 

En présence de si misérables résultats, l'administration 
î ravisa et eut recours à la vente des terres. La vente 
58 terres n'était-ce pas la solution logique, conférant la 
ropriété définitive, la liberté de l'agriculture et de ses lé- 
itimes spéculations ? 

Les premiers essais tentés en 1856 donnèrent les résul- 
its les plus satisfaisants, pourtant ils ne furent pas pour- 
iivis. 

En somme, on a été toujours parcimonieux dans la mo- 
lisation du sol algérien et, c'est à cette première cause 
Je nous croyons devoir attribuer la lenteur de sa régé- 
îration. Quand un ingénieur veut dériver sur des terres 
s courant d'une rivière, il ne transporte pas Teau goutte 

goutte, il lui fait un lit, et bientôt, obéissant à la gra- 
itation, la veine liquide coule où la pente l'invite. Ainsi 
exécute, en peu de temps, une œuvre que par la pre- 
mière méthode des sièclesn'auraient pas accomplie. Lacon- 
Bssion, avec ses conditions restrictiv^es, a été le transport 



poultr il goultc : li< vtMitc à feux ouverts eût Hé. le canal 
conlluiMil (]U! ciU l'apidonit'iil changé la face de l'Algérie. 

En (Icliops dos ohstack's provenant de l'aliéiialion 
des terres, c'est pendant les nombreuses années (|ue I au- 
torité iiiilitairp détînt l'adininislration, le médiocre souci 
qu'elleeutd'organiserlepayset d'y faire les travaux publics 
nécessaires à sa viabilité. A l'exception de quelques per- 
Bonnalîtés, le plus gand nombre de ses membres ne s'oc- 
cupa que de faire la guerre, contenir les populations et 
lancer des colonnes à travers le territoire, mais nulip- 
ment d'établir un élat de cboses définitif dans les parties 
con([uis('s, — Mon seulejnenl, elle dédaigna d'organiser le 
pays en vue de sa sécurité et d'une plus profitable exploi- 
tation, mais elle s'ell'or(,'a de prévenir les contacts entre 
européens et indigènes. Sans doute, de musulman à chré- 
lini. I;i sMiipaliilr nr.sl ni naliirelle, nï spontanée, ni de 
Iradilinii, ni d'érlniMlinii : niai.s [rélait-ce pas l'i leur mise 
en i-nniacl i(uc di'\;iil aboLilir lu cessation des hostiliti'sf 
Les indi^'^éncs eux-rrièincs s'y njontraient moins réfrac- 
lairrs ijnOn a osé le préti'ndi'c. Sur les rares points où ia 
colonisaliun si: poursuivait, l'immigrant ne trouvait, le 
jilus ^oNviMil, ni liii'iivi'illani'r. ni appui. 

Jules Du val i|ai ,i l'Ic un des juges les plus mesurés ilu 
régiiiif niililaiiT s rsl r\|M'inié de l'ai^iin à ne laisser aucuQ 
(biulr suf lii .iiininjc (r,ilpiié^aliiiri i|uv l'on exigeait du 
cnlun: 

" llaM> l.> M' 11^ il '(M le réforme au profit des citoyens, loul 
est à fairt'. lanl 1rs pai'ticuliers sont peu de chose en 
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Afrique. Isolés, livrés à eux-mêmes, ils se heurtent à 
chaque pas contre un réseau inextricable de règlements et 
d'arrêtés. 

(( La commune, cette base solide de toute société, n'est 
constituée sérieusement nulle part, ni la province non 
plus, cette autre unité fondée sur la nature et la tradi- 
tion. Les citoyens ne participent ni à l'élection des rares 
Conseillers municipaux qui existent, ni à celle des Conseils 
généraux; ils n'ont pas de députés au Corps législatif, pas 
de délégués au Comité des colonies, pas d'organes au Con- 
seil supérieur de l'Algérie, nulle part une ombre de repré- 
sentation. Ainsi annulés, paralysés, en toute occasion, 
dans la vie civile, comme dans la vie politique, dans 
Tagriculture, comme dans l'industrie, les habitants ont le 
droit de réjeter sur l'État lui-même, qui mutile leur puis- 
sance d'action, la responsabilité de l'or que la colonie 
coûte à la France. » 

Il est établi que la durée trop prolongée d'un régime 
exclusivement militaire a retardé, contrarié de tout son 
pouvoir l'accroissement du peuplement européen do l'Al- 
gérie et, par ce fait, a été à l'encontre de l'essor de sa 
belle conquête. 

Le régime civil inauguré en 1871, qui en certains points 
prête lui aussi à la critique, marque une ère nouvelle, ère 
de progrès considérables et féconds dans le domaine éco- 
nomique tout spécialement. 

On lui doit l'octroi de lois libérales qui permettent aux 

B. — 8 



riloyeiis fraiivais iiiniii<rr;inls l'i-xcrcico de leurs droits 
riviquos et poli[i(juL's. 

On [ui iloil uni! adiniaislratîon plus uplr i'i lii conccplion 
des besoins éL'onomif|ues d'une population travailleuse, 
agricole ut comiuerciali'. 

On lui doit l'ouverture el IVxéculion de routes et de 
voies de communication dont l'étendue n'est pas infé- 
rieure à 20.000 kilomètres; alors que l'administration 
militaire laissait l'Algérie si pauvre en vicinalilé que la 
roule nationale d'Âlg;erà Constantine était ii peine amorcée 
sur quelques points de son parcours. 

<.)n lui doit plus île 3.000 kilomètres de voies ferrées 
mettant en relations tous les points du teri'itoire, défiant 
par ce fait toute tentative ilinsurrection, et assurant de 
même la rapidité des transactions commerciales, alors que 
radniinislration précédente avait limite son action aux 
deux tronçons d'Alger û Blidah. de PhilippevJlIc à Cons- 
taiitiiie restés plus de quinze ans à l'état de projet. 

On lui di>it six cAldcs sous-marinei permettant des rela- 
tions ronslaiites entre l'Algérie et la France et de plus un 
réseau télépluinique et postal sélendant jusqu'aux points 
les plus extrêmes du Sud. 

On lui doit la création et l'aménaftement de places ma- 
ritimes l'orl im]io]'tantes, alors que les débouchés par mer 
senildiiii'nt 1res tiinilés par l'absence de port.s naturels. 

(In lui diiil le développemcnldu crédit, sans lequel un pays 
ne peut ;Molr aucun essor possible. Le régime précédent 
avait bien accusé ijuelques ti'ntatives. la Itanque de l'Ai- 
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gérie remonte à 1851; la Société générale algérienne avait 
apporté deux cents millions à la mise en valeur du sol. 
Mais, ce n'étaient là que de timides essais profitant peu 
ou point au véritable producteur, le colon. 

Depuis 1871, de nombreuses sociétés do crédit d'initia- 
tive privée se sont constituées : la Société de Crédit fon- 
cier et agricole ; le Crédit algérien ; la Compagnie franco- 
algérienne ; la Foncière de France et d'Algérie ; les 
Magasins généraux; d'autres, telles que le Crédit lyonnais, 
ont étendu sur elle leur action, et pour appuyer ce mouve- 
ment, la Banque de l'Algérie a été autorisée à porter 
l'émission de ses billets de 18 à 48 millions d'abord, puis 
à 80 et à 100 millions. 

Ce n'est pas tout, une expérience déjà longue a démon- 
tré que, pour les petits propriétaires les plus altérés de 
crédit, la caisse des banques et des sociétés financières 
existantes était la coupe de Tantale, que leurs lèvres alté- 
rées en approchaient mais y atteignaient rarement; pour 
parer à cette lacune, on a créé les Comptoirs d'escompte 
et les Caisses de crédit agricole dont les services ont une 
importance considérable. 

Enfin, les indigènes eux-mêmes ont été mis à l'abri des 
événements calamiteux, par l'organisation des sociétés de 
prévoyance administrées par eux-mêmes sous le contrôle 
du chef do la commune. 

Si à ces mesures on ajoute la constitution de l'état 
civil, rétablissement de la propriété indigène, les efforts 
faits pour multiplier et diffuser l'enseignement, etc., on 



rt'i'iMitmilni <|ii(' ruilrniiiislriillou civile n une d'uni.' réetk- 
aclivilc |ii)ur iluiiiier l'iiii]iul»iun aux forces productives du 
pays ; aussi lus lieureux résullats ne st; sont pas fail 
ultetidre. 

Les étnts du comnieri-'c extérieur (entrées ot sorties) 
qui, pour nons, cunslilurnl le pouls de l'existence active 
do la contrée, nous montrent que les transactions com- 
merciales se sont accrues d'année en annoe au point de 
s'élcvi'r !t des valeurs plus (|Ul' iloubles; fait bien si(,mifi- 
ctilif et df i)iiii iiui^urt', ('"esl Ti-xportation des produits du 
pays, Uiu.s priiiliiils agricoles, <|ui prime le mouvemcnl. 
I)i' 100.815.297 francs qu'ils représeulaienl eu 1810, ils se 
sont l'Ievi's l'I ;iii.'ij;iii-iit iMiJourd'Iiui 284.847.349 {rancs; 
rciisiTiiliIc ^e.\jlort;lU^lll cl iiii|iiir[alions réuuiesi. passe ili' 
259.868.062 francs à 561.748.776 francs. 

l'nui' li'.s ri'Vfiuis lie l'Ktal, la progression est plus ma- 
iiil'i'sii' ; les ri'iTiU's iinliuaires à lui alTectêes passent de 
15.225.026 francs à 55 miUions. 

.NouN II' ileaiaiiiluiis à lous les geus de bonne foi, sonl- 
ce l:t les iiiaiiili'slalions dim pays lUinl il faut désespérer? 
V a-l-il lieu lie lui Tain- un -rief de ce qu'il a trop coulé 
pour sa mise eii.euvre? 

Piiui' nous. lel n'esl pas notre avis : non seulement noire 
avis n'esl pas Ir'l. mais nous jirévovons pour l'Algérie uHf 
[icriu.le daclivili' plus grande se caraetêrisant par un 
éclianuc de IraLL-a^liiui avec la France équivalant au mil- 

Ca- joui'-là. cl il ne .saurai! être éloigné si on le veut, 
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Igérie couvrira largement les avances à elles faites par 
mère patrie et récompensera généreusement de ses 
orts le Gouvernement de la III® République qui, par une 
licitude sans cesse en éveil, toujours prête à féconder, 
npléter et amener à sou plein développement Théritage 
3S de difficultés que lui avaient légué ses prédécesseurs, 
ra glorieusement mérité de la Patrie. 



CHAPITRE V 



L ADMINISTRATION DU PROTECTORAT TUNISIEN. — SAGE GESTION 
FINANCIÈRE. — IMPULSION VIGOUREUSE DONNÉE AUX TRAVAUX 
PUBLICS ET AU COMMERCE. — PROHTABLES EXEMPLES A 
SUIVRE. 



L'établissement du Protectorat en Tunisie s'est effectué 
ans des conditions autrement précaires que la prise de 
ossession algérienne. 

La capitulation d'Alger avait mis à la disposition de la 
rance un trésor de cinquante millions; le traité de Ksar- 
aïd lui confiait la tutelle d'un pays obéré financièrement, 
ontl'administration profondément désorganisée était livrée 
U caprice et à l'arbitraire. 

Par son action sage, prudente, avisée, la France a com- 
'lé le gouffre financier, réalisé les réformes les plus 
élicates, entrepris et mené à bien des travaux publics 
onsidérables, réorganisé et placé le pays dans des condi- 
ions véritablement prospères. On ne saurait méconnaître 
ue sa direction progressive et civilisatrice a été secondée 
ar le gouvernement beylical, maintenant le pays en état 



(If [iiii.\ (|ui. iiiallKMircusrmi'iil, fit lonf,^lcm|jH défaul dans 
les ]»roviiicPS de l'Ouchl. Coci n"cst point de nature à 
allf-iiucr le surcè.s de i:etie entreprise, pas plus ijue le 
grand honneur i|ui en revient aux liommes (|ui l'onl 
dirigée. 

(^esl. pfir les finances que le Gouvernement tunisien a 
péri; c'est par les tinances que l'Administration du Prolec- 
lornt a amené le pays à la prospérité. La dette tunisienne 
si'fulile avilit' [iris raeine vers ISlill, s'uccusant alors par 
une sumrjjede U» millions de jiiustres ( 11 .81"). 000 francs}. 
Il n'y aviiil pas là de quoi l'aire iJéclioir un Gouvcrne- 
metit êconnuie et avisé, tnuiti le (îouvernejnent tunisien 
cdUiit sa délie à 1^ et i:t () d'intériHs, oubliant, par sur- 
croit, de faire face aux échéances des hons qui la représen- 
taient. Tenl bientôt ronsidéral)leriient grossie. D'emprunts 
{■Il eiii|iniiil^. le dr'T(iu\erl élail en mars 1870 de cent- 
sni,\anlc iiiillinii.s (liml le sei-vice. (■[! inlérèts et amorlisse- 

rtieiiis. rxi;;einL 1 .snnime aiinuoHe de lî!.4!lo.360 francs. 

Ki's revenus Mr .lépah.sanl pas lil.ufiO.OOO francs, l(î gOU- 
vcniriiieril lieyilea! dul, pooi' éviter la banqueroute, confier 

à 11 ■iiniiiiissioii inlernalionale lu soin d'entreprondre 

la hqiiiihili le son piissif et iKolilenir de ses créanciers 

La eMiiiriii>.-.iuii hiiaiiriiTe coiu-lul un véritable concordat 
aii\ liTiiies ibji|ui'l Iri ilellr ui'iiri^de consolidée était raïue- 
iiée au ''liiUVe dr Iz^ii iiilllinus lie IVaiics, les coupons 
arii'Tr,, a 18.110.052 francs, i'.nii' faire laee aux exigences 
di'> iiilerels. le (jouveniement lunisien abandonnait la 
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moitié de ises revenus, soit 6.500.000 francs. Avec pareille 
somme il devait assurer les services publics et les dépenses 
gouvernementales, les uns et les autres restèrent en souf- 
france. 

C'est dans des conditions financières aussi misérables 
que le Protectorat français prit en mains la gestion tuni- 
sienne. Nous allons rapidement esquisser le prompt sau- 
vetage accompli. La direction chargée de pourvoir à l'admi- 
nistration financière débuta sous une bonne étoile. Son 
premier exercice (13 octobre d 884 et 12 octobre 1885) accusa 
un excédent de recettes de quatre millions de francs. Les 
trois années qui suivirent furent également favorables et 
laissèrent un boni qui constitua la première réserve. 

Sans perdre de temps, avec la volonté de ne rien vio- 
lenter, l'administration se mit à la poursuite des réformes 
et des améliorations qui étaient 'à tenter. Le problème 
était assez délicat, il s'agissait de donner plus d'élasticité 
au budget, d'accroître ses rendements par le simple jeu de 
son amélioration, en faisant abstraction de toutes pertur- 
bations, de toutes innovations capables de froisser les 
contribuables. 

Les limites étroites dans lesquelles nous sommes tenu 
de nous renfermer ne nous permettent pas de procéder à 
Un exposé détaillé des modifications apportées par l'Admi- 
nistration du Protectorat dans les diverses sources de 
revenus. 11 faut donc nous borner à exposer qu'il est peu 
de produits du budget qui n'aient été l'objet de remanie- 
ments profonds, et ce qui semblera surprenant, c'est que, 



CCS rPuiniiLoniciils, loiiL on ahoiiLissant à un accroissement 
de recettes, ont souvent procédé d'un dégrèvement Ainsi 
la (1 Medjba » (impôt de capitatîon) due par tous les io- 
iligènes atleigiiaul \'à<^v ndulte, lixée à 24 francs par tèlc, 
fut réduite k 22 francs, puis a 20 francs, mais des recen- 
sements plus précis portért'iil le nombre de cotes à 240.000 
au lieu de 190.000 (ju"il était précédemment; les finances 
beylicales y trouvèrent prolil. 

L'achour. ijui, comme en Algérie, pèse sur les cultures, 
s'est accru d'un tiers par le seul fait de l'augmentalioD 
des surfaces cultivées ; et celte augmentation peut être attri- 
buée pour une bonne part tant à l'établissement des roules 
qu'au retrait des droits frappant l'exportation des céréales. 

Les droits sur les mutations d'immeubles fixés à 
6 fr. 26 0/0, plus un droit de timbre de 1 fr. O/o ont élè 
ramenés à 4 O/O c' îi 0--" l'cntimes. pour les mulalions 
entre vifs â titre gratuit (|iii s'opèrent en lignes directes 
ou entre époux. 

Voilà ijui aidera aux Iransactinns d'immeubles. 

L'administration ilu l'roteciorat a témoigné de l'impor- 
tance (ju'il accordait à l'accroissement du mouvement com- 
mercial, en s'applifjuant à la création et à ramélioralion 
des voies de communication, roules, cbemins et ports; de 
plus, en ullégeanl les denrées des droits de douanes qui 

Supprimer b's droits à rrxporlalion, tel était le but et il 
la manifestement dénoncé en réduisant, de 62 à 14, le 
nombre des articles frappés de ces impôts; de ce fait, 
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on estime à deux millions les dégrèvemeots opérés, sur 
lesquels 1.700.000 francs étaient supportés par les céréales 
et le bétail. 

Les droits maritimes sanitaires et de phares, les droits 
de port de Tunis, Bizerte, La Goulette, Sousse, Sfax ont 
été concédés à des compagnies concessionnaires, en com- 
pensation de leur engagement de construire ou d'achever 
les ports et de les mettre à hauteur des exigences mo 
dernes. 

Les monopoles des tabacs et des sels, celui des poudres, 
antérieurement affermés, sont régis, depuis 1891, par un 
service spécial placé sous Tautorité de la Direction des 
finances et cette modification a procuré à la caisse de la 
régence une plus value de un million et demi de francs. 
Si l'on examine attentivement à quelles ressources res- 
treintes s'alimente le budget de la Régence; si l'on tient 
compte des charges quasi improductives qui le grèvent, 
telles que le service de la dette, la liste civile, etc; si l'on 
remarque que tout était à faire, quand la République 
française a placé ce pays sous son Protectorat, on ne man- 
quera pas d'être frappé tant par les améliorations réalisées 
que par l'importance des résultats obtenus. 

Nous l'avons dit, les débuts du Protectorat furent favo- 
risés par des plus-values dans les rendements provenant 
d'heureuses récoltes. L'administration sut mettre en 
réserve ces bonis; mieux encore, elle sut améliorer con- 
sidérablement la situation par une réfection attentive de 
tous les impôts, la suppression de quelques monopoles 



oiiên'ux ùt aussi |i;ir ileux cou vers ions dis jjIus avanta- 
gi'iisi?s (jui ont succL'ssivfiiient réduit l intérêt lic la dfttiîà 
4 1/2, i ()/|) puis à 3 0/0- Ce qui lui a constitue de sérieux 
allégements en plus des disponibilités. 

Los recettes colligées avec soin, on s'est s'applique à 
apporter de l'ordre dans les dépenses pour les contenir 
dans k' cailre slrict des premières. 

Les dépenses comprenaient deux ordres de (charges 
au\(|uel1es notre dignité nous imposait tout d'abord de 
faire face ; 

La dette et la liste civile. 

La preiniért' prélevant plus de sis millions, la seconde 
1.680.000 francs pour la dotation de S. A. le Hey, celles 
des princes, îles princesses, le personnel et le service du 
palais. 

Les recettesétani estimées à y«a/orrc ynUiio/isde francs 
on voit qu'elle part ininiine restait pour assurer les ser- 
vices publics. 

Les excédonts Ijudtrélairefl et les conversions vinrent 
fort heureusement améliorer cette précarilé. Dans la 
crainte de trop nous éloigner de notre sujet, nous ne 
dirons rien do l'organisation administrative, mais nous 
ne pouvons résister à lu satisfaction de mentionner tout 
au moins, un service : celui des travaux publics. C est un 
véritable prodige (jue d'avoîi', en si peu d'années, réalisé 
raccomplissemnnt il'un pi'ogranime d'entreprises qui assu- 
rent l'i'ssnr éciinomlqui' du pavs. qnand l'on songe à l'état 
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de détresse financière dans lequel il se trouvait au 
moment où nous entreprîmes de liquider sa situation. 

Ici tout, absolument tout, était à faire. Avant 1881, il 
n'existait nulle route mettant en communication les divers 
points de la Régence, rien autre que des pistes. Dans 
cette œuvre première, l'armée a porté son puissant, dé- 
voué et généreux concours; elle a d'abord sillonné la 
Kroumirie de voies de communication larges et bien tra- 
cées et son action s'est étendue sur d'autres points. 

Relativement à la situation des travaux publics de la 
Régence antérieurement au Protectorat français, voici ce 
qu'en a dit M. de Fages, ingénieur, attaché à la direction 
générale à Tunis. 

(( Lorsque le traité de Ksar-Saïd confia à la France le 
soin de présider aux destinées de la Régence, celle-ci ne 
possédait qu'un outillage économique des plus modestes, 
presque entièrement dû d'ailleurs à des ingénieurs fran- 
çais. L'inventaire mérite d'en être établi, ne fût-ce qu'à 
titre de curiosité rétrospective. 

«t Le réseau routier mesurait... quatre kilomètres fie lon- 
gueur et consistait uniquement dans la voie empierrée, 
établie vers 1860 par l'ingénieur Dubois, qui relie Tunis 
au Bardo. 

« Les chemins de fer avaient une certaine importance ; 
ils comprenaient la ligne de Tunis à Ghardimaou (193 ki- 
lomètres), construite et exploitée par la Compagnie fran- 
çaise de Bône à Guelma et les lignes de Tunis au Bardo, 
Tunis à la Marsa, Tunis à la Goulette (34 kilomètres), 



conslniitcs (liic une socit'li' .intriaiso i|iii les avait vondues 
en IHfiO. à lu sociiaé iluiiennc Floi-in-Ruballino. 

« Les adductions ilVau si! réduisaienl h l'alimentation 
de la vil k' di>TuniK, i|ue l'inpfônicur français Colin avait 
assurée en ISfH , par la restauration, sur près de iOO kilo- 
mètres, di'8 iU]Ufducs l'ornains de Cartlia;?e, délaisses 
depuis treize sIltIcs. 

« Enfin, trois pliarew dio[iti'i([ue.s avaient vii- aliumé's en 
18(Î0 et iHT.i sur la cote nord de la Réfrénée, et c'était 
tout! " 

Ces errejnenls ont iiien (■lian',''é ; en 1883 a été organisée 
sous le nom de Direction générale des Travaux publics, 
une administration eomplèle cjui présente, réduits et sîm- 
pliliés. tous les rouages des services aiialogues de la 
Métropole. 

l'.elti' adiiiinisIratiiHi n'a en réalité commencé à fonc- 
tionner sérieusement i|u'e[i 188G, elle assure directement 
soit pour le cocTipte de l'Etat, soit pour le compte des mu- 
nicijialiléft. l'établisseinent des projets et leur exécution; 
de jilus, elle contnMe les travaux concédés à des compa- 
gnies. (Juoii|ue née d'hier, son action est déjà considérable. 

Elle s'est préoccupée d'uliord d'assurer la jonction des 
voies de terre l'i des voies maritimes, de créer des ports 
ciir[mL{ides el si'n's permettant d'économiser les frais iin- 
piirlnnls de eliai'ueiiienl el de déidiargemcnt sur rades. Ses 
soins se snni [inriés enneiiiTi'iiLiiient SUT Bîzerte, Tunls, 
Sousse. Sl'a\. 

Tr.ivaux île drainage, étalilissenumts de jetées, quais, 
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feux, terres-pleins, hangars, grues, ont donné lieu à des 
débours considérables, mais grandement profitables à 
l'essor du pays. 

On connaît l'importance du port de Bizerte; tel que nous 
l'avions trouvé il était inutilisable, ne communiquant avec 
la mer que par un petit déversoir sinueux sans profon- 
deur. Aujourd'hui un chenal, de 64 mètres de largeur et 
de 9 mètres de profondeur le place au premier rang de 
nos plus importants refuges de la Méditerranée. 

De même, le port de Tunis était obstrué par des envase- 
ments et les navires devaient mouiller sur rade à la Gou- 
lette, d'importants dragages ont creusé un chenal de 
9 kilomètres de longueur qui conduit à un bassin de 
12 hectares de 6™o0 de profondeur, muni d'apponte- 
ments, de terres-pleins et de voies ferrées. Et ce port, 
fermé depuis des siècles, donne lieu actuellement à un 
mouvement annuel entrées et sorties réunies de plus 
de 270.000 tonnes de marchandises et de 50.000 passa- 
gers. 

Sousse et Sfax, ces deux débouchés orientaux de la 
Tunisie, ont bénéficié d'une égale sollicitude de la direction 
des Travaux publics; on sait que l'inauguration de ce der- 
nier port ne s'est pas fait attendre. 

L'œuvre entreprise dans les grands ports se poursuivra 
dans ceux d'importance secondaire, et comme c'est une 
simple mention de l'œuvre utile accomplie que nous fai- 
sons, nous n'insistons pas, mais nous ne saurions omettre 



I(;s Iraviiiix i'[itrf[ii'is [lour assurer la sùcurilé le long des 
ci'ilcs. 

Oti siiil i[Uf. sous les Keys, trois feux seulement (Haicnl 
la sauvof^anle ik-s navigateurs. Avec le ProLeclorat, onze 
grands phares, vingl-neuf feux Je porl, ilix bouées lumi- 
neuses jalonnent et éclairetil la ruute de la frontière algé- 
rienne à la Tripolitaine. 

Le.s pistes à mules, vnii-s de liirri^ beylicale, sont ou 
seront avant [leu Iriin.sforinées en 1.400 kilomètres de 
rouli's eoniporliuil une iiiiili'-l'orrnede^ mètres entre fossés 
avre eni[iierrernenl de .i mètres à ;i'"30, plus SOO kilo- 
itièlrcH dr voies ferrées mettant en communication, les 
roules : 'l'unis à S)fa.\, à Zajflmuan, à Fass, au Kelf, à 
Hi/erte, l'i 'l'abarka; Siiusse à Kairouan, à iMoknine, ii 
Media, rlf.. les voies ferrées reliant Tunis à la frontière 
iduèi'i.'iiiic à Hi/.erte, à lieja, au kef, à Kélibia; Sousst' 
il Mokinina el Tehessa. eiiiin Siax à tiafsa. De telle sorte 
i|u"il n'y aura plus de poiul ifiolé ilaLis tout le nord île la 
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S'il est permis de tirer des déductions de renseigne- 
ments statistiques qui ne remontent pas plus haut que 
l'année 1875, on peut évaluer à 27 millions de francs la 
totalité des transactions commerciales des années les plus 
prospères : 15 millions à l'exportation, 12 millions à l'im- 
portation et à 8 à 10 millions le commerce total des an- 
nées à faible récolte. C'est que les conditions économiques 
du pays étaient aussi peu favorables que possible au déve- 
loppement du commerce. L'exportation des produits du 
sol, seuls éléments de trafic que la Régence pût fournir, 
dans l'état de décadence profonde où était tombée son 
industrie, était gênée par mille liens qu'une fiscalité à 
bout d'expédients avait noués partout où elle trouvait 
prise, enlaçant le pays d'un réseau à mailles serrées entre 
lesquelles rien n'échappait. Achour et kanoun, mahsou- 
lates, droits de porte, droits de sortie et frais de trans- 
port absorbaient la valeur intégrale du produit, et M. de 
Lanessan a pu écrire, avec juste raison, qu'en Tunisie 
toutes les conditions avaient été combinées de façon à 
limiter, ou pour mieux dire à empêcher la vente des pro- 
duits agricoles, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. 

Le commerce d'importation était plus favorisé au point 
de vue fiscal puisqu'il n'avait à supporter qu'un droit 
d'entrée uniforme de 8 O/q cid valorem. Mais pour l'ali- 
menter, la population européenne était trop peu nom- 
breuse et la population indigène beaucoup trop misérable. 

Notre intervention eut pour résultat immédiat la créa- 
tion du syndicat international des intérêts commerciaux, 

B. — 9 



agricoles, imluslricls cl financiers do la Tunisît'. L'annéf 
suivante, k' Minislri' Résident, considérant ([u'il importail 
de donner aux intérêts commerciaux, industriels et agri- 
coles en Tunisie une représentation analogue à celle 
constituée on France, créait une Chambre de commerce 
composée de douze nieml)rcs dont le siège était placé à 
Tunis. 

El avant même que celle assemblée eût fait connaître 
ses vœux, l'Adminislraiion du Protectorat, de son initia- 
tive propre, s'était déjà efforcée de dégager le commerce 
de toutes les entraves qui gt^naienl son développement, 
et, si elle ne supprima pas radicalement tous les droits, 
c'est qu'il lui fallut ménager les recettes et ne pro- 
céder (juc progressivement à celte œuvre de dégrèvemenl. 
La France, accordant à la Tunisie le bénéfice de l'eDlri'e 
en franchise, donna le dernier élan à l'impulsion féconde. 
Les chiffres se sont chargés de le confirmer: 27. 339.309 francs 
fontiuient le lolal du commerce général de la Tunisie eQ 
lH7:i; le trafic de la Régence s'est élevé, en 1897, à 
90.551.541 francs. 

11 nous faut clore ce rajiidc exposé (]uo nous n'avons 
entrepris (]uà la seule lin de [oontrer que la France i]uia 
fait preuve d'un grand tact, d'une réelle énergie et d'une 
perspicacité économi([ue remarquable en Tunisie, pouvait 
et pourrait applicjuer la même science et la même activilP 
à sa voisine, l'Algérie. 

En quinze iitmées. le Protectorat tunisien a comblé ses 
déficits, coiislilué lie toutes pièces un outillage écononii(|iie 



( 



l'administration du protectorat tunisien 131 

de grande valeur, et ses recettes accusent des excédents ; 
après soixante-neuf ans TAlgérie apparaît par contraste 
encore trop languissante. Et pourtant, ce sont des terres 
sœurs, de même nature, soumises aux mômes influences 
climatériques et aux mêmes fléaux. Oui, aux mêmes in- 
fluences climatériques, aux mêmes fléaux ! M. le Ministre 
des Affaires étrangères, qui préside avec une si haute com- 
pétence aux destinées de la Régence, nous en fournit la 
confirmation. 

Dans son rapport du 19 septembre 1898, adressé au 
Président de la République, M. Delcassé s'exprimait ainsi : 
€ Matériellement, l'année 1897 a été difficile pour la Tunisie. 
La Régence a eu à souffrir simultanément des deux fléaux 
les plus redoutables de l'Afrique : la sécheresse et les 
criquets. 

« En ce qui concerne les criquets, les moyens de 
défense ont été si bien organisés que les pertes éprouvées 
peuvent être considérées comme insignifiantes. II n'y a eu 
dédommages réels qu'aux environs de Sfax et dans quel- 
ques oasis du Sud, c'est-à-dire au premier contact de l'in- 
vasion. Partout ailleurs, les mesures d'ensemble prises 
par l'administration et bien secondées par les populations 
ont entrave le mal. Il est bon de signaler à cet égard 
l'avantage du système employé en Tunisie, c'est-à-dire 
J'une impulsion centrale unique, donnée par la Direction 
de l'agriculture, pour la préparation des lignes de défense. 
Les frais de cette campagne n ont pas dépassé 73.000 fr. 
« La sécheresse est un mal plus grave, surtout lors- 



(jufMe se prmluil Jiprvs ileux !inii('es mt-diocres. Elle !i [ilus 
ou moins l'rappé li>s trois l)ranchi;!i do la producdon 
tunisienne : les céréales, le bétail et l'olivier. La vigne a 
mieux résisté. On a pu constater une Fois de plus qu'elle 
constituait une ressource précieuse pour te colon dans les 
années de séclicresse. Miiis les indigènes ont été fort 
éprouvés. [| y iivail à craiiuli'e que leur dénuement ne 
les mît liors d'étal dVnsemL-ni'er les lierres et de profiter 
de conditions c limalériques meilleures. D'autre part, dans 
un pays essentiellement agricole, avec un système d'im- 
pôts l'onde en grande partie sur la production, une série 
de mauvaises années se répercute nécessairement sur la 
situation financière. 

'c C/iisl iiréciséiniMil en vue de celte éventualité qu'un 
fonds de résci'\c a été conslilué poui' faire face aux déficits 

1' (>|)enilaril, l'éqnililii'c iiiiain-ier de la Régenre n'a [liis 
iléi'lii siius il' poids ili's ('irc<inslanceM défavorables qui se 
sonl ])Uis niL moi[is rt^prinluiles pendant trois années con- 
séculivt's; el, même encoi'e, en IHDT, il se règle par un 
excédent. Il n'y a pas de meilleure démonstration dos 
proLirès réniisés dans la gestion financière de la Régence. 
Ils sMdt. (lus pi'incipalemenl aux péré([uations d'iinpôls, 
qui nul T'Ié accoMiplies sans secousse, avec prudence et 
i|ui uni (-11 jinur fllVl di' |)lnc('r à côlé de la vieille dime à 
renilciiii'nl variiiiile i|uelques i't'i' sources plus sûres comme 
ii's drnils sur li.' lliidin^ l'enregislrement et sur les muta- 
lions. \)v ])lus. la sulislilution j^raduelle de ta régie 
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fermage, dans la perception des anciennes taxes comprises 
sous le nom générique de mahsoulats, — transformation 
qui est poursuivie sans interruption, — assure de ce chef 
des rentrées plus régulières et moins aléatoires. L'expé- 
rience de l'année 1897 tend à démontrer que le budget 
tunisien est moins qu'autrefois à la merci d'une mauvaise 
récolte. 

« Néanmoins, l'administration ne s'est désintéressée ni 
des souffrances causées par la sécheresse, ni des inquié- 
tudes qu'elle faisait naître pour l'avenir. Au moment où les 
pluies d'automne permettaient d'espérer une meilleure 
année, elle a fait aux indigènes des distributions de se- 
mences, dans des proportions inconnues jusqu'alors. Il 
suffit d'indiquer que le montant de ces avances dépasse 
la somme allouée par le Parlement pour l'Algérie tout 
entière. Elle sont faites sous la garantie des Caïds et des 
notables. De nombreux précédents démontrent qu'elles 
seront remboursées, sans aucune perte pour le trésor. La 
distribution était complètement terminée dans les derniers 
jours de décembre, c'est-à-dire à Tépoque la plus favo- 
rable, sous le ciel africain, pour l'ensemencement des 
terres. » 

Les prévoyantes mesures prises par le Protectorat pour 
conjurer les années néfastes viennent d'obtenir la plus 
satisfaisante sanction : le budget tunisien pour l'exercice 
J898 est définitivement clos, avec un excédent de recettes 
de trois millions huit cent mille francs. 

Voilà qui est la démonstration tangible, indéniable de 



l'acliDn Ijifiiiaisaiitc, réf^t'iiératcicc e\eri:ée par le Pro- 
tculoral. 

Cf Ti'rsL [loinl (ouL. Nous tivons fiil ijue ce ([ui avait 
largrnioiit favorisé l'œuvre lie rpjèveinent luai^ien, c'était 
l'étal (le paix (jui a tant fait défaut à l'Algérie; on ne 
saurait nier toutefois que la situation n'était pas absolu- 
ment nette, sans périls et qu'il a fallu que M. Paul Gam- 
lioii et les Résidents généraux qui lui onl succédé fissent 
preuve de rares qualités politiques et administratives, pour 
n'avoir soulevé aucune opposition, soit de la part des 
indigents de la Régence, soi), de la part des nombreux 
étrangers qui ne visaient rien moins qu'à entraver noire 
action et la faire tourner contre nous. 

Un régime de Capitulations qui, après nous avoir élé 
favorable, avant notre prise de possession, risquait fort de 
nous contrarier dans notre œuvre, en nous maintenant sur 
un pied d'égalité avec les autres européens qui, eux aussi, 
avaient leurs tribunaux consulaires, leurs écoles, leurs 
missions protégées et leurs services postaux ; mieux encorf, 
des traités que noiiH éiiiins l(^nus de faire respecter par 
les engagonienis sulfinirls pris au Bardo et à La Marsa, 
et qui n'oiil él.r déiium'és qu'en 1H1)7, par M. Hanotaux à 
la suite de [intirnlrs négociations : tel était le bilan de la 
situation. 

Une (liploiniitie liabileà observer et l'i découvrir lescora- 
promis et nrriiiigenicnts les plus propices à noire iniluence, 
UNI' actiiin ;ldlnini^l]■illl^e puissante, niais ne se faisant 
si'hlii ({ii'iiiiliri'i'lrriii'nt. uni' ronijitaliilité ménagère des 
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deniers qu'elle encaisse et répartit, mais n'hésitant pas à 
s'en montrer prodigue quand un intérêt supérieur est en 
jeu ; tels sont les moyens, au demeurant très simples 
mais efficaces, dont a usé le Protectorat tunisien. 



CHAPITRE VI 



REGIME FINANCIER DES COLONIES ANGLAISES 



autorisée et si légitime que puisse être notre ambi- 
le primauté, nous ne saurions méconnaître qu'il est 
[uestions sur lesquelles nous nous sommes laissé 
icer. 

LDgleterre, pour qui, depuis le traité d'Utrecht, les 
ions coloniales sont placées au premier plan de sa 
jue, en a fait l'objet de ses visées, de ses tendances 
lales ; elle y a appliqué toutes ses forces, toutes ses 
es, toutes ses aptitudes, avec une persévérance, une 
té que nuls obstacles n'ont pu détourner, 
idis que notre activité se dépensait, soit dans cette 
e période d'enfantement qui devait amener la France 
mquète de ses libertés, soit plus tard, alors que Bona- 
héritier de la Révolution, l'entraîna sur les routes 
3nde, dans son désir grandiose de le dominer et de 
nchir justement de la prépotence de la Grande-Bre- 
; notre voisine sortie quelque peu ruinée de cette 
îpique, mais assurée de la domination des mers et 
fit pas de frontières de terre à défendre, l'Océan 



ôlaiil il lii fois, pour i'!lr. la jjIus ('■coiiomiijue 'los roules 
el le rciiipHi't le plus rodoutabln, prenait pied sur les con- 
tinents, s'allrilmailiriiiiniensoH territoires, et c'est ainsi (ju'ii 
n'est pas aujourd'hui une l)onne position, aoil i.'onjmer- 
cialii, soit stratégique qu'elle n'ait fait sienne. 

Ses colonies sont aussi vastes que nombreuses, elles 
représentent une superficie de liente millions huit cent 
cinquante mille kilomètres carrés, avec une population de 
trois reiil ■■iniju.'inlc :"i trois cent soixante millions d'habi- 
tants. 

Dans ce domaine, il est des possessions comme l'Inde 
et les Etats tributaires qui présentent une étendue dix 
fois supérieures fi la Franre, d'autres ont l'éciuivalence 
territoriale de l'un dr nos départements, d'autres sont 
moindres. 

Ainsi i]u'il est aisé di' le concevoir les éléments huinaîns 
y olfrent les plus jrrandes divci'sitês ethniques. Les reli- 
gions y sont nombreuses ; les civilisations y atteignent des 
degrés différents; les aspirations et les besoins y révèlent 
de violents contrastes, et il faut convenir qu'il a fallu 
qu'elle l'nt intellij^ente el habile, la main directrice qui a 
su miiintenii- tous ces peuples dans l'obéissance et les 
aciiemini'i' vers le jirof.Tès au ;,'rand profit et à la grande 
jrloire de lu Métropole. 

Il rmus parait qu'il n'y aurait que sagesse à profiter des 
eMseii;niTi](Tils que [leiixenl nous fournir nos voisins. 

^■^I- |in' liiiis les Jours, dans les faits el actes de 

iinlrr r\L^liMici> naiiimale, nous faisons abstraction des 



RÉGIME FINANCIER DES COLONIES ANGLAISES 139 

études, des expériences de nos devanciers? Est-ce que 
nous nous obstinons à ne pas en tenir compte ? Non vrai- 
ment, nous avons une certaine déférence pour les recher- 
ches, pour les faits accomplis par les anciens, et loin de les 
dédaigner, nous nous en inspirons pour étayer nos tra- 
vaux subséquents. Pourquoi n'agirions-nous pas de même 
vis-à-vis de nos voisins atteignant aujourd'hui à l'apothéose 
de leur expansion coloniale, au couronnement de cet es- 
prit de suite qui a présidé à toutes leurs entreprises 
depuis qu'ils se sont appliqués à l'établissement de cet 
immense empire qui fait leur juste orgueil ? 

Au point de vue administratif, les colonies anglaises 
peuvent être rangées en deux catégories : celles acquises 
par droit de premier occupant et celles acquises par droit 
de conquête ou par cession. Les premières sont de droit 
soumises à la législation de la mère patrie par ce principe 
que la loi anglaise étant, par droit de naissance, le patri- 
moine de tout sujet britannique et qu'il l'emporte partout 
oii il va, s'il met le pied sur une terre nouvelle et inhabitée, 
il y importe, par ce seul fait, la législation anglaise qui, 
dès lors, devient la loi du pays qu'il colonise. 

Les possessions acquises par conquête ou par cession 
sont au contraire placées sous l'autorité immédiate du 
souverain qui règle leur constitution comme il l'entend 
toutefois, ces colonies conservent les lois qu'elles avaient 
au moment de la conquête ou de la cession, jusqu'à ce 
qu'il en soit ordonné autrement. 

C'est ainsi que les lois de l'Espagne, de la Hollande et 



{le l;i Fniiif.r soril diii^orc i;ii vif^iieur ou loLaliLé ou en 
parlie dans les colonies aci|uises par l'Anglclerre sur ces 
(liverMus puissances : à Sainlc-Lucic, par «xemplo, c'csl le 
(Mlle rraii(;aii9 ilc la Marliniijuc; dans li: Bas-Canada, une 
partie des lois féodales de la France, concernant la propriété 
delà terre; ù Maurice quatre parties sur cinq du code Napo- 
léon ; aux (h^H de la Manche, l'ancionne coutume de la Nor- 
mandie; à laTrinité, la loi espa<;nole des Indes ; à Malte, 
les anciennes loi» .siciliennes; eiilici ihins l'iiide anglaisn, 
les lois hindoues et musulmanes. 

Lorsiju'uiie colonie a reçu de la Métropole une consti- 
tution représentative, elle peut introduire, dans sescodes, 
la loi commune de l'Anfrlelerre el toute partie de la loi 
écrite {jui lui ]il;Lil. 

En principe, h- dj'oil de luire, de modifier et mémo <le 
changer complètement les lois en vigueur, dans une colonie 
conf|uisc ou acquise par cession, est considéré comme utie 
des prér(ii^;ili\'es de hi l'OurDrini! ; tandis qu'au contraire, 
l'exercice; du rrièmc di'oit, à l'éf^anl de colonies acquises 
piir roecupatiijii île ten'ituires vacants, en théorie comme 
en pratiifue, iipjiarlient au Parleuietil méiropolitain. 

Mnix ni. fait. i'.\ii;/lrlrrrf rsl firrirt'f progresHivemenl, 
Il inrsiii-'- '/II'- SIS <-hlui,iis «V ili'-rrfu/ipiiii-nt, à ieurflaixser 
iiiir iiii/''yi'',i,/,i,ir,- ilf plus -tu /iliis f/riinde; à accorder \ 
fiu.r /j/iis iiKpiiriniii-:-; ilriiin- i-llrs li- Sel/'-f/ouemmenl 
i-l II iir riiiisrrriT /iii'irii'iisi ilin- i/ii' iiii jiouvuir nominal- 

Au [inint •]•■ vu>- iiii.iul'il'i- i|ui nmiïi iuléresse particulii- 
reMieul, \r hurl^i-l |in'h('i]té pijr le (iijuverneur esl volé: 
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par l'Assemblée représentative, dans les colonies pourvues 
d'une Assemblée représentative ; par le Conseil législatif 
assistant le Gouverneur, dans les colonies non pourvues 
d'Assemblée représentative. 

Le budget adopté est transmis par le Gouverneur au 
Ministre des Colonies avec des explications sur les nou- 
velles dépenses qui pourraient y avoir été inscrites, afin 
de permettre au Gouvernement de S. M. d'en appré- 
cier l'utilité. 

Le Ministre des Colonies a la charge de faire approuver 
le budget par S. M. Tout membre du Conseil colo- 
nial qui a fait des observations sur le projet de budget a 
le droit de requérir l'inscription de ses observations dans 
les procès verbaux du Conseil et leur transmission au pou- 
voir métropolitain. 

Si le budget proposé par le Gouverneur est rejeté par 
la majorité de son Conseil, cette majorité est tenue d'en 
préparer un autre, et si, de son côté, le Gouverneur n'ac- 
cepte pas ce nouveau budget, il doit transmettre les deux 
projets au Ministère avec ses explications à l'appui et 
celles de la majorité opposante. Le pouvoir métropolitain 
décide en dernier ressort. 

Dans le cas où des dépenses présentant un caractère 
d'urgence n'ont pas été prévues au budget approuvé par 
la couronne, un crédit supplémentaire doit être demandé 
dans la même forme et en suivant la môme voie que pour 
le budget ordinaire. 



Li- i,^nuvrrin'iir. l'ii rm^nio temps ([u'il présenlo à son 
(Lonscil le ])VO\H de liud^cL, doil lui souiuellrR k-s projctii 
(l'onlonnanreH rf^lalifs aux impôts néressaires pour faire face 
aux dépenses. ïoulefois, les taxes pcrinaiiciites n'ont pas 
hesoii) d'i^tre décrétées. Clia'jue année, une ordonnance n'est 
nécessaire que lorsqu'il s'agit d'établir de nouveaux impôts. 

Le fjouvenieur doit toujours joindre à son projet de 
hudfret tous les détails nécessaires sur les taxes locales, 
afin i]uc le Kouvcrnement métropolitain puisse examiner 
s'il n'v il p;is lieu de modifier ce système d'împols. Toutes 
les ])nipositi(]iiH que le Conseil aurait cru devoir présenter 
au (iouverneur à ce sujet, sont exiiniinées par le Gouver- 
nemeiit métropolitain en même temps que le rapport. On 
le voit, le contrôle est direct elliien effectif. 

Mais le (jouvernemenl métropolitain n'a pas le droit 
d'éliihlir iliri^rlement des impôts dans les colonies, il peul 
.sciili'iiiciil, par l'inlcrrnédiairedes f^ouverneurs, demander, 
pour II' ^f'rvifi' de la mlnnie. des subsides pécuniaires 
aux ;i?,^riiililéc.-, lofiili'S i|ui simules uni le pouvoir de les 

l..(ir^qlIl^ dcn Iravau.x il'iiiiiï rertaini; importance doivent 
êlre eiilrepris dans um- l'oli.nii' avec des fonds volés par 

le l'arl.'iiirr éinq.olilain, les devis et projets doivcDl 

riie f;iil^ par un (iflirier niiissfiril d'après les ordres d'un 

Amuii rminliv rie [j^'ut. rire passe, pour des travaux 
su p<' rieurs à la limite di',> ecéil ils volés annuellement, sans la 
sanelinji (iijii lu'ilre de.i Innls de la trésorerie, lequel doil 
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être soumis au Parlement dans le plus bref délai. Quand 

'es revenus d'une colonie ne suffisent pas à couvrir ses 

dépenses, la Métropole lui vient en aide au moyen de 

subventions votées par le Parlement. Mais ces subventions 

^e sont que très difficilement, très exceptionnellement 

consenties et leur emploi fort rigoureusement surveillé. 

Notre ministre des Finances, M. J. Caillaux, a abordé 
cette année même avec sa haute compétence l'examen 
comparatif des budgets et des finances des colonies en 
F'rance et en Angleterre. Après avoir constaté combien il 
était déplorable pour les finances françaises que l'admi- 
nistration des colonies se fût éloignée de la législation qui, 
tout en étant favorable à l'assimilation, édictait la sépara- 
tion budgétaire, il constate que nos dépenses coloniales 
Vont sans cesse grossissant, tandis que celles de l'Angle- 
terre se maintiennent dans des limites les plus resserrées. 
Tout compte fait actuellement, pour une étendue dix fois su- 
périeure, l'Angleterre dépense moitié moins que la France 
et cela par le seul bénéfice de la séparation financière. 

Cette séparation, dit-il, s'affirme d'abord dans le principe 
suivant : le Gouxiernement métropolitain ne prend à sa 
charge aucune dépense coloniale^ sans qu'il y ait lieu de 
faire aucune distinction entre les Self-government et les 
Grown-Colonies. Même les colonies de self-government 
ont à fournir leurs milices, dont elles supportent les frais. 
Il n'est pas jusqu'à la défense des côtes qui ne soit assurée 

Idans toutes les colonies par des mesures locales, dont la 
charge retombe sur les budgets coloniaux. Les garnisons 



impériales et Ips stations naxali's, installées par la Mi'^lro- 
pole soiil les spuios di'piinHes qui n'incombent point aux 
colonies. Encorr la mère patrie ilrciile-t-clle quelquefois 
de les leur faire supporter dans une certaine proportion; 
c'est ainsi que llmperial Defence act de 1888 oblig-e cer- 
taines colonies à participer pour 3.150.000 francs par an 
à la construction et à l'entretien de sept nouveaux navires 
do guerre qui demeurent pourtant la propiiété exclusive 
du Gouvernement britannique. 

La séparation iinancière trouve son expression dans la 
séparation liudg-étaire. Chaque colonie a son budget dis- 
tinct dont les opérations ne sont jamais rattachées, même 
pour ordre, à celui de la Métropole. Chaque colonie a ses 
revenus propres, ses domaines, ses douanes (car les traités 
de commerce de l'Angleterre ne lient que celles de ses 
colonies qui y ont adhéré), -ses postes (toute colonie a son 
administration postale et télégrapiiique avec laquelle le 
gênerai post ol'lico Iraile comme avec des oflices étran- 
gers. Le Gouvi.'rnomonL métropolitain n'intervient même 
pas dans la ijnestion de forme des budgets : les dates 
extrêmes de l'exercice varient selon les colonies, la plu- 
part ont adopté la période du 1" janvier au 31 décembre, 
d'autres celles du 1"' avril au Hl mars qui est celle du 
budget anglais, d'autres enlin, comme le Cap, font courir 
l'exercice du l" juillet au 30 juin, Et, s'il est vrai que 
toutes aient exclu les opérations sur exercices clos comine 
en Angleterre, ce n'est aucune disposition générale légis- 
lative ou gouvernementale qui les y a contraintes. 
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Le principe de la non intervention de la Métropole 
dans les dépenses coloniales joint à celui de la séparation 
complète des divers budgets, s'est demandé M. Caillaux, 
ont-ils pour corollaire l'indépendance financière des colo- 
nies anglaises? Il estime que c'est, là qu'apparaît surtout 
la distinction entre les deux classes de colonies et que, 
tandis que celles dites de la couronne sont soumises à un 
droit de surveillance et de contrôle très soigneusement 
réservé, celles de Self-government jouissent d'une auto- 
nomie complète, réglant librement et définitivement les re- 
cettes et les dépenses de leurs budgets, votant leurs impôts, 
leurs emprunts, déterminant leurs emplacements, sans 
l'autorisation de laMétropole, qui ne conserve que quelques 
prérogatives très limitées dans l'ordre administratif. 

Avec Avalle, nous pensons que les colonies anglaises, 
quelle qu'ait été leur origine et quelle que soit leur cons- 
titution politique, sont soumises, à toutes les périodes de 
leur existence, à l'autorité du Parlement métropolitain, 
mais, en pratique et surtout dans les colonies qui jouissent 
d'institutions représentatives et d'un gouvernement res- 
ponsable, la mère patrie, par déférence pour ce système de 
gouvernement, leur laisse une indépendance locale aussi 
complète que possible et n'intervient que dans le cas de 
nécessité absolue, ou lorsque les intérêts de la Métropole 
sont en jeu. 

D'un autre côté, les colonies qui jouissent d'institutions 
représentatives sont fort jalouses de leurs privilèges, mais 
elles savent que le Parlement métropolitain peut in 

B. -10 



ej-trf/tiix leur imposer sa volonté et flics a'arrangonl lou- 
jours pour ùvitei* une semblable allernalive. 

Dt' pari cl rlaulrt-, on le voit, chacun connait ses préro- 
galivcs cl ses devoirs, bien qu'il n'existe aucun acle défi- 
nissanl spécialcnicnL les droits respeclifs des deux parties. 
Kn ceci, coiniiie en lieaucoup d'autres cas, la Iradilion est 
le .seul guide. 

M. Marcel Uuliuis, rélu(|uentel érudit professeur de géo- 
graphie coloniale h la Sorbonne, observe avec juste raison 
que ce n'est piis par désintéressement (]ue l'Angleterre fait 
montre de liliéralisnie; elle maintient fermement les petits 
dans sa main et n'octroie largesses et semblant d'indépen- 
dance aux forts que pour mieux les conserver dans un 
impérialisme qui, en somiiu', assure sa richesse. 

Il est, dit-il, facile de prouver que la prétendue égalité 
politique des colonies britanniques n'existe pas. 

Il Certaines, Gibraltar, Malte, Chypre, le Honduras, la 
liuvitnc, les r,ilklanil, les petites iles océaniennes, sont 
très iiclteuiciit des [irupriétés anglaises, puisque l'aulorilé 
y est exercée, sans intervention aucune des habitants, par 
un gouverneur envoyé do Londres, assisté quelquefois 
d'un conseil imn élu. Ailleurs, l'élément rcprésenlalif ap- 
paraît, mais subordonné aux droits de la Métropole, U 
Jainuïque. h Trinité, les lles-au-Venl cl Sous-le-Vent, les 
Biiliariiii. len lieiNiiiile.s, Terre-Neuve, les anciens comptoir» 
d'Afrique, h> Natal. Maurice, oui, en même temps que des 
asseniliiées iiu conseils législatifs au moins en partie élus 
des L'fjuverneurs et des conseils exécutifs nommés. 



J 
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(( Le Self-government existe au Cap (1872); au Canada 
1867); en Australie (1846, 1890); dans la Nouvelle-Zélande. 
2!hacune des provinces de ces pays a sa constitution parti- 
culière, plus ou moins calquée sur la forme de gouverne- 
Tient anglo-saxonne, un gouverneur élu ou non, une 
seule assemblée ou une assemblée et un conseil législatif 
)lus. Des confédérations de ces États particuliers se sont 
ormées en certains endroits, huit provinces du Canada se 
>ont groupées en dominion (1873), le Cap est la réunion de 
îinq districts, la Nouvelle-Zélande de sept. Où de tels 
rapprochements se sont accomplis, il y a une constitution 
Fédérale, un gouverneur général et un conseil exécutif 
nommés, une assemblée législative élue. Mais ce sont les 
députés qui exercent partout le pouvoir, l'Angleterre ne 
fait jamais usage de son droit de veto de deux ans et 
montre une grande condescendance pour les volontés 
exprimées. En 1872, elle a refusé d'intervenir dans l'État 
de Victoria pour modifier sa constitution; en 1898, elle a 
rappelé un gouverneur qui voulait imposer un ministre à 
la Chambre du Bas-Canada ; elle a retiré les convicts 
d'Australie, dès que les colons le lui ont demandé. 

« Si une vérité ressort de ces constatation, c'est bien 
la suivante : la Grande-Bretagne a maintenu complète sa 
souveraineté sur [certaines terres, centres d'exploitation, 
stations commerciales ou postes militaires, parce qu'elle 
n'y a pas trouvé de force de résistance, ou que l'éducation 
industrielle, agricole, politique des habitants n'est pas 
faite ; mais elle a dû, pôiir garder un simple droit de pro- 



HS CHAPITRE VI 

tcclioi) sur d'autres colonies, les affrancliir eu fait admî- 
nislrativemcut. Ce» concessions ne sont pas la mise en 
pratique de théories libérales nouvelles, mais des sacri- 
lices de l'intérOt mercantile anglais à la nécessité. Au 
Canada, en Australie, mi^me au Cap, sont nées des na- 
tions où s'organise tous les jours une vie moderne de type 
plus ou moins britannique, mais diirérenciée pour cha- 
cune par des coiiditions physiques et naturelles spéciales. 
C'est comme gage do l'indépendance économique qu'elles 
ont réclamé parfois avec des nuances, les droits des Anglo- 
Saxons d'Europe. 

» Ceux-ci alfectcnt de vouloir, pour diminuer leurs frais, 
laisser ces peuples se défendre d'eux-mêmes, retirent peu 
à peu leurs garnisons. Mais les armées indigènes deiO.OOO 
ii là. 000 hommes en Australie, de 28.000 au Canada, ont 
cerluinemenl dans la pensée des colons un autre but que 
celui de venir en aide à la mère pairie. En réalité, nous 
assistons à un conflit d'égoïsmes, dans lequel les mobiles 
de nos voisins [d'Outre-Miinche sont la crainte de provo- 
quer avant l'heure des sécessions pareilles à celles des 
Étals-Unis d'Amérique, l'espoir qu'en n'exagérant pas une 
autorité politique, signe de leur suzeraineté commerciale, 
et moyen pour celte suzeraineté, ils parviendront à con- 
server lon^^tcmps leurs monopoles, à persévérer, en 
sojnine, ihiiis la \ii'illc et seule tradition commerciale de 
l'pxploilation d'autrui. 

n II ne faut pas rjuela variété, riiigénieu se audace de leurs 
procédés (j'oiiipi' le pulilii'. surtout chez nous. L'altitude 
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de TAngleterre comme métropole, sesl 
théâtres des efforts accomplis, l'aspect c\ 
changé avec le temps, et, sous ces trai 
l'on veut nier, persiste le principe d'a( 
môme intérêt d'argent qui dicta à Cromw^' 
gation et qui inspire maintenant, malgr 
quelques-uns, les théoriciens de la « ] 
tagne ». 

Nous ne disconvenons pas que les.vérif 
libéralisme anglais ne soient entachés 
égoïsme, mais la France n'a-t-elle pas pé 
sentimentalisme ? Ses façons d'entourer s 
sollicitude excessive, de leur constituer i 
libres en subvenant aux déficits, paran 
mités, à tous fléaux, n'ont-elles pas eu 
ceiix de les amollir au point de les rend 
subvenir aux besoins essentiels de leur ^ 

L'Algérie, qui nous intéresse tout ' 
serait-elle ce qu'elle est, si, au lendemait 
on l'eût mise dans l'obligation de sufG, 

• • • - • 

administratives ? 

I 

Nous estimons que, depuis nombre (j 

, ' . . .1 

équilibré dépenses et recettes; mieux ei 

' ■ . ■ •( 

.réalisé. des plus-values. Ces plus-values,; 

non dans des calculs chimériques, mais q 

ment de ses ressources naturelles, dans j 

de ce qui, dans la colonie, demeure prés 

ductif. i 
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CHAPITRE VII 



LE BUDGET ALGÉRIEN ET LES DÉLÉGATIONS FINANCIÈRES 



On a VU qu'en Angleterre, la séparation financière entre 
la Métropole et les colonies est entière. Chacune de ces 
dernières a son budget distinct dont les opérations ne sont 
jamais rattachées, même pour ordre, à celui de la Métro- 
pole. Que l'on considère la mesure comme une preuve 
de libéralisme, ou bien au contraire comme le trait mani- 
feste de Tégoïme mercantile de la puissance suzeraine, 
elle n'en constitue pas moins une opposition radicale à 
notre système de tutelle excessive. Il suffirait de comparer 
les résultats pour établir de quel côté est le procédé le 
plus rationnel. Quoi qu'il en soit, on est en France telle- 
ment éloigné de la conception de l'indépendance budgétaire 
des colonies, qu'un gouverneur général, M. Tirman qui, 
pendant dix ans, avait dirigé avec autant de tact que de 
savoir TAIgérie, a succombé, pour avoir voulu doter sa 
colonie d'un budget spécial capable de lui permettre de 
compléter son outillage économique. Le Parlement a con- 
sidéré l'octroi d'une telle faveur comme le prélude d'un 
séparatisme dangereux et l'a rejeté. 
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Depuis iors, le temps s'est écoulé et il semble se dégager 
unn plus suine npprécialion des choses; aussi le rapporteur 
liu (leniiLT huil-tt't (i-l-il pu aliordorà nouveau la question rt 
la pn'.si'ulcr comme une mesure égalerii(.'nt favorable aux 
deux piirlies intéressées. Au demeurant, la question de la 
séparation du budget colonial n"est pas neuve ; sur la pro- 
position du luaréchal Niel, uue commission d'études insti- 
tuée à la lin de l'Empire, à l'effet de donner son avis sur 
les questions se rattachant à la ronstitulion et à l'orga- 
nisation administrative et politîi[ue de l'Algérie, avait pré- 
senté un projet de loi organique, aux termes duquel le 
i'égi[nc liimncier de l'Algérie était entièrement distinct de 
celui (le la Métropole. El non seulement recettes et dé- 
penses algériennes formaient un budget séparé, mais elles 
devaient être établies et votées par les délégués des paten- 
tables intéressés. 11 est bon de revenir à ce projet de loi 
(]ui, il ne faut pas craindre de le dire, était conçu dans un 
esprit plus libéi'al que les lois etdécrcls forgés depuis. 

Notons tout d'abord les motifs qui inspiraient à la com- 
mission les dispositions de liidîie loi : 

Il était reconnu ijue le régime financier et fiscal de l'Ai 
géi'îe eonsliluait une exception au droit public commun, 
qu'il correspondait à la théorie en verlu rie laquelle l'Algérie, 
considérée comme payscon(|uis, était maintenue à l'état de 
minorité politi(iue el gouvernée, comme le sont certains 
de nos élablisscnients lointains privés de l'organisation 
coloniale ; qu'il ne répondaîlplus firimporlancedes intérêts 
eu ropécnsipi un demi- siècle (loecupatton avait fait nailreeo 



LE BUDGET ALGÉRIEN ET LES DÉLÉGATIONS 159 

Algérie, et ne pouvait s'accorder avec les principes sur les- 
quels reposait le projet de la commission. 

Ce projet se proposait en effet de personnifier l'Algérie; 
d'émanciper le pouvoir appelé à l'administrer et d'associer 
ses habitants français, européens et indigènes aux efforts 
exigés par le développement de la colonisation, efforts dont 
ils devaient être les premiers à accepter les charges, parce 
qu'ils seraient les premiers à en recueillir les bienfaits. 

Dans ce système, les recettes etles dépenses de l'Algérie 
étaient divisées en deux parts : l'Etat conservait à sa charge 
lie& dépenses de gouvernement, de protection et de haute 
administration. Il était pourvu à ces dépenses par des cré- 
dits ouverts suivant les formes constitutionnelles, soit au 
Gouverneur général, soit aux divers ministres auxquels 
une compétence spéciale était exceptionnellement réservée 
en Algérie. En compensation l'Algérie supportait certains 
impôts d'Etat. 

Les recettes coloniales étaient formées de tous les revenus 
non affectés à l'Etat, aux départements et aux communes : 
contributions, impôts arabes etc., et elles satisfaisaient aux 
dépenses ad hoc. 

Dépenses et recettes formaient un buget préparé, voté et 
apuré localement, quoique soumis à toutes les garanties 
et à tous les contrôles en usage dans la gestion des de- 
niers publics. * 
Loin d'appréhender les conséquences de cette démarca- 
tion financière, la commission en prévoyait les plus fruc- 
tueux résultats. On n'en est plus aujourd'hui, disait le rap- 



160 CHAPITRE VI! 

porteur, à conlosler ce que renferme d'efficace et de vivi- 
fiant l'intervention sérieuse des intéressés dans la conduite 
de leurs propres affaires. Il n'appartient qu'à l'intérêt 
personnel, mis directement en jeu, d'inspirer à l'adminis- 
trateur au degré nécessaire deux qualités également fé- 
condes et qui se complélent l'une par l'autre, à savoir ; 
l'esprit d'économie lit l'esprit d'initiative; l'esprit d'écono- 
mie qui conduit à recliercher avec ardeur et à retrancher, 
sans liésilalion, toute dépense abusive ou seulement 
inutile; l'esprit d'initiative, qui fait accepter sans regrets 
et rechercher, même avec einpressemenl, loute dépense 
utile et tout sacrilice productif. 

» Il n'est pas douteux que les besoins de l'Algérie soient 
mieux appréciés, plus largement et plus opportunément 
satisfaits, par la libre volonté de ceux qui les ressentent 
que par un pouvoii' éloigné, aux yeux de qui, si bienveil- 
lant qu'on le suppose, ces besoins ne s'imposent jamais 
avec toute leur intensité el loute leur urgence. )> 

Mais, ce qui est fait pour déconcerter les législateurs 
pusillanimes qui de nos jours ont craint de donner a 
l'Algérie son indépendance budgétaire, c'est que la com- 
mission de ISfii) ne conrliiait pas seulement en faveur de 
cette indépenihini'c mais ù l'institution d'un conseil supé- 
rieur iiivcsti. en matière de linances locales, de la plupart 
des ;itliilmli()ris i>t mis en possession de tous les contrôles 
que le cor'ps législatif exerce en matière île linances pu- 
bliques. 

Cette asseiiiblée devait être non seulenienl arjnée do 
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droit de statuer sur les dépenses et de voter les impôts 
locaux ; mais, de plus, appelée à être consultée sur toutes 
les questions d'intérêt algérien, participer à la confection 
des règlements locaux et donner son avis sur l'utilité ou 
l'opportunité de promulguer en Algérie les lois de la 
Métropole. 

Pour cela, le conseil supérieur était entièrement trans- 
formé ; aux fonctionnaires et aux membres désignés par 
le Gouvernement était substitué un conseil exclusivement 
formé par voie d'élection, composé de 33 membres, 
24 appartenant à la représentation des trois départements 
civils et 9 à celle des trois départements indigènes. Ces 
membres pouvaient être français, indigènes ou étrangers, 
élus au deuxième degré par les Conseils généraux des 
départements civils et indigènes. Les événements de 1870 
ne permirent pas à l'Algérie de bénéficier de cette organi- 
sation. 

On a fait un gros grief au gouverneur général Tirman 
d'avoir repris ce projet de budget spécial. Le projet Tir- 
man était pourtant bien modeste comparé à celui de la 
Commission de 1869, il ne donnait pas à l'Algérie la per- 
sonnalité légale, il n'attribuait à son conseil supérieur 
aucune capacité autre que celle qu'il a de conseil consul- 
tatif, il n'enlevait rien à l'autorité législative métropolitaine, 
il ne visait qu'un but, assurer à l'Algérie l'outillage écono- 
mique qui lui faisait défaut et entravait son essor. 

Le distingué Gouverneur s'en ouvrit devant la com- 
mission d'enquête sénatoriale. Depuis1884, dit-il, l'Algérie 

B. — il 
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se trouvail dans cette situation pénible de voir ses crédits 
diminut'S alors (|ui; ses rpcettes étaient en progression 
croissante. 

Pourtant des travaux urgents s'imposaient, il fallaitsortir 
lie l'impasse. C'est alors qu'il demanda que le tiers des 
ressources de l'Algérie fût laissé à sa disposition pour faire 
face aux dépenses se rattachant à la colonisation. Les 
ministres lui ayant observé que sa proposition avait peu 
de chances d'aboutir; que le Parlement ne comprendrait 
pas cette division des recettes de l'Algérie, les unes ren- 
trant dans la caisse du trésor les autres réservées au profit 
de la colonie, il étendit son projet en mettant à la charge 
de l'Algérie toutes les dépenses, sauf celles militaires, les 
garanties deciicmin de fer et les annuités de sa dette pu- 
blique et en demandant, par réciprocité, l'abandon de la 
totalité de ses recettes. 

Ces recettes étaient estimées à 40.000.000 de francs, 
M. Tirman en prévoyait la bonification ; faisantdeux parts 
de i-vUi: lionilication, il en abandonnait uneàl'Iitat, ilaffec- 
liiit laiilre à la garantie d'un emprunt destiné à l'exécu- 
tion des travaux nécessaires pour faire produire au pays 
tout ce qu'il peut produiie et compléter les institutions 
existantes 

Des objections faites contre ce projet, il n'en a pas été de 
réellement fondées et nous passons rapidement pour en- 
visager la question au point où elle en est actuellement. 

L'institution du budget spécial algérien, loin de perdre 
de son importance, s'affirme au contraire d'une manière 
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plus évidente par Thérésie aujourd'hui démontrée de la 
pratique des rattachements et de la politique d'assimilation. 

M. Laferrière a été précédé dans son gouvernement 
par les décrets du 23 août 1898. Ces décrets ont eu pour 
but d'affermir les pouvoirs du gouverneur, de compléter 
l'organisation du conseil supérieur et de doter l'Algérie de 
Délégations financières. 

Affermir les pouvoirs du gouverneur, c est-à-dire déta- 
cher les services algériens de la tutelle étroite des direc- 
tions ministérielles; compléter l'organisation du Conseil 
supérieur, c'est-à-dire le renforcer d'un plus grand nombre 
de membres élus; enfin, doter le pays de Délégations 
financières, émanations directes des commettants, tout cet 
ensemble converge vers le but dénoncé trente ans plus 
tôt : l'autonomie administrative et financière. 

Le rapport précédant les décrets l'établit clairement : 
« L'institution des délégations financières algériennes a 
pour but d'apporter au Gouverneur général de l'Algérie, 
le concours d'opinions libres, d'avis éclairés et de vœux 
réfléchis émis par des représentants directs des contri- 
buables algériens, sur toutes les questions d'impôts et de 
taxes assimilées. 

(( On peut discerner, dans l'ensemble des contribuables 
algériens, trois grands groupes qui ont souvent des inté- 
rêts communs, mais qui ont aussi des intérêts distincts, 
quelquefois même opposés. 

« En premier lieu, les colons, c'est-à-dire ceux qui dé- 
tiennent et exploitent la terre à titre de propriétaires, de 
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l'eniiiers ou de cliefa d'exploilalion. Par l'importance de 
l(;ur proiluclion ni par la solidarité de leurs întértUs i>co- 
nomiijues, ils représentent une collectivité puissante, qui 
il le droit d'être représentée dans les conseils du gouver- 
nement {jénéral. Les colona sont appelés à élire la pre- 
mière délégation composée de vingt-quatre délégués à 
raison de liuit par déparlement. 

B Auprès du groupe des colons, apparaît un autre groupe 
de contriliuables, moins homogène, moins bien délimité, 
(|ui comprend en réalité tous les contribuables français 
autres que les colons. Mais, si l'on considère les princi- 
paux impôts iju'ils acquittent : impôt foncier sur la pro- 
priété bàlie, patente, taxe sur les loyers, on voit que l'im- 
mense majorité de ces contribuables représente les villes 
et toutes les forjues de la richesse urbaine, comme ceux 
du premier groupe représentent la terre et loules les 
l'oi'ini's de la rii'Jiessi.' agricole. La seconde délégation re- 
présente dune un élément colonial important. 

» \ icnnenLrnIin les indigènes musulmans. Ils sont sujets 
frani;iLis. ils payent des impôts, la France est assez imbue 
di' iirincipesd'équilé pour entendre leur voix lorsqu'il s'agil 
d'impôts. Mais les délégations restent jusqu'il nouvel ordre 
piircmcnl consul lai ivcs. 

" tiliiii|n(' antirc. leur avis sera demandé sur les ijuestions 
d'impôts et de laves assimilées (jui intéressent chacune 
ilclles. Klles /miwronl être également consultées par le 
tMiiiverin'ur général sur toutes autres questions d'ordre 
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économique ou financier; travaux publics, régime doua- 
nier, institutions de crédit, etc. 

» Chaque délégation délibère séparément. Elles ne peu- 
vent être réunies pour l'examen de questions d'intérêt Com- 
mun qu'en vertu d'un arrêté du Gouverneur général qui 
spécifie l'objet de la délibération commune et l'indication 
des délégations qui devront se réunir. » 

Les Délégations financières constituent une heureuse 
innovation, on voudrait y applaudir sans réserve. Elles 
apportent, dans la conduite des affaires algériennes, l'opi- 
nion des intéressés qui mieux que tous autres doivent 
avoir capacité pour cela. Mais pourquoi le gouvernement 
d'aujourd'hui s'est-il montré moins confiant que les rap- 
porteurs delà loi organique de 1869? Pourquoi n'admettre 
les délégations financières qu'à titre consultatif? Si la 
mesure devait se borner là, le conseil supérieur suffisait. 

A bon droit, on peut espérer que c'est un premier pas, 
une première concession qui en laisse présager d'autres 
plus nettes, plus décisives. Il ne faut pas tenir pour irré- 
ductibles les objections du président du Conseil ; d'après les- 
quelles le budget de l'Algérie étant un budget de l'Etat, 
les règles traditionnelles qui président aux rapports de 
lAlgérie avec la Métropole ne permettraient pas au Gou- 
vernement de donner à ces assemblées d'autres attribu- 
tions que des attributions consultatives ; le principe de 
l'apurement des comptes et du vote du budget par les 
intéressés finira bien, tôt ou tard, par être appliqué en 
Algérie. 
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Ue liuiis l'HjiriU uni pi.-iisé, dit M. le (^ouvornour gtîiicral 
iiuîcrnkn.', qu'i'ii dt'lior» du ou liudj^el de souvcraineU', ri 
poiiiTiiiL y avoir place en Algérie, pour un budget spécial 
s'iiliincitlaiil au moyen de res»ouri'es dont lu MéLropolo 
alii'iiidoiinerait hi dispOMitioii k noire France algérienne. 

( iesl en vue de la consécration de ces deux liudgels qw 
IcM iléurets du i'.i août uni uccru l'indépendance adniiiiiii- 
trative du (louveriifur général, doulilé l'élément électif 
du lîon.seil Hupérieur et institué les Délégations linancièrL's 
directement issues des suifrageii dos contribuables. Unu 
si savante organisation ne saurait être aussi limitée qu'un 
l'a v'ijiiIl] rlaiis les tiltr'ibutJons qu'on lui assigne. 

.Nuus ]iarlageons la inanière de voir deM. F. Dessolierii, 
aiii'irii iléjiuLé d'Alj;iT, i|Uiiiid il dit (ju'aveules délégalionH 
liiiauiii'i'iM M' liiiiive jiDsé in Algérie, pour la preniiùrc 
lui». Ir jH'iiK'ijit- ili' \:i jiartii'ipiilion eireetivo et exclusive 
ilr?. {lojiiihiliun.s !t rr\an)i'ii des receltes et des dépenses Ju 

Or. iiii |ir(]i .■(!■(■ M'ir ijiic ce principe, ici comme en France, 
hil ;;<'Miii' l'ii Ijiiii Icnaiii. donin.TU les fruits qu'il a ilonncB 

l/i.r-aiiisaliun actiirlli- corNjioilaiil rli verses catégO- 
rii-s 'II- ili''li'';;tir'> icnluii». ijoii culous , indigènes; ap- 
|ifli.^, a (lrlil)i']Ti- ,-,i'|j;i]ciiiciii. |icijI tfjut d'aliOfd paraître 
tliimrn'(ii<'. .Nnii> .-^linji'iif. qu elle a sa raison li'étre et lie 
[ii-ul clic qui' iaviiralilc aii.\ iiilcrcl.-, économiques du pa)'»- 
Mais cchi ne >aiirail iiuii^ taifi' jiri'ilre de vue que l'attrî- 
iiiiliuii [jiinci|j,,li' <li>il etrr un Jinir .mi I .tutrede s'occuper 
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du budget, et comme un budget par sa nature n'est pas 
susceptible d'être voté pour partie par chaque délégation, 
les Délégations pour le voter seront, ainsi que les décrets 
organiques en prévoient la possibilité, réunis en une 
assemblée unique, en une chambre des délégués. 

Il n'est donc pas téméraire d'admettre que l'Algérie aura 
une réduction, adaptée à ses besoins particuliers, des 
pouvoirs publics institués dans la Métropole. 

A la tète de la colonie, un Gouverneur chargé de la 
direction générale des affaires. A ses côtés, associés à son 
œuvre purement locale, les Délégations financières réu- 
nies en chambre des délégués et le Conseil supérieur. 

La Chambre des délégués se rapprochant par ses attri- 
butions de la Chambre des députés, avec une physionomie 
plus économique que politique. 

De son côté, le Conseil supérieur se rattachant au type 
des chambres hautes par son origine en partie élective et 
en partie gouvernementale. La partie élective tenant ses 
attributions au deuxième degré pour la moitié des Con- 
seils généraux et pour moitié des Délégations financières. 

Dans une pareille combinaison constitutionnelle, l'action 
serait reportée à Alger conformément aux données d'une 
juste et équitable décentralisation, le contrôle et le droit 
de veto suspensif demeurant réservés au Parlement métro- 
politain. 

Nous estimons que le gouvernement qui réalisera une 
semblable répartition des pouvoirs fera œuvre éminem- 
ment profitable à la Métropole et à la Colonie. Mais, le 
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jour où on \a réalisera, que l'on ne fasse pas trop parade 
de liliéralisme; il y a longtemps, ainsi que Ton peut le 
voir plus haut, que l'Angleterre a doté d'institutions sem- 
hlables ses jurandes colonies et elle n'a pas eu â son 
plaindn-. 

Pour nous en tenir à l'iicLualilê. les Délégations finan- 
cières, convoijuéc.-î en l;i forme prescrite par le décret or- 
gani<|uc du 2li aoi'il 1K98, se sont réunies en séance plé- 
nifTe le liî décembre suivant. Dans son discours d'ouver- 
ture, le Gouverneur général leur a observé qu'elles étaient 
appelées à jirendre deux ordres de délibérations : les unes 
firriiiil leur l'Ire demandées, ce sont celles aj'ant pour ob- 
ji'L li's impiMs el les taxe» de toute nature perçues ou à 
percevoir inléressiint la catégorie de contribuables repré- 
sentée par cliaque délégation ; les autres pouvant leur 
être demandées, ce sont celles d'ordre économique et 
linancier autres (|ue les questions d'impôts. 

Ce sont là des subtilités que l'on a peine à comprendre 
el ijui semblent [icu dignes de notre France à celle époque 
ilaili^ilé el ll(^ |)rii^[ès où ie but ;"i viser, le but à atteindre, 
di'\i-;iil l'Irr lu misr en omvre de toutes les forces vives 
du [Jiiy^. llri[]ciisiTni;iil los Délégations ne se sont pas ar- 
rêtées au.\ réticences (ipportées dans leur mise en fonction, 
idies ont abordé les diverses questions d'intérêt algérien 
avec une ai-deur cl. uni' cnmpélenrc qui leur fait honneur; 
le simple énnni'i> ries i|iicNliijiis embrassées suffit à établir 
qiiid fnnd.s mi |ii'iil l'iiîn' sur elles, pour l'étude attentive 
el lii disi'ussinn des pi'idjlènjes diiitérêl locai. On pour- 
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rait, peut-être, leur reprocher d'avoir voulu trop faire; 
mais c'est là un travers inhérent à tous les débuts, aisé- 
ment réparable et qui s'excuse par le désir de chaque délé- 
gation à produire œuvre utile. 

Il a été apporté tant de bonne volonté et tant de com- 
pétence, que Ton peut dire que ce travers est bien mitigé 
et que le premier eflFort fait bien augurer de l'avenir. 

Avant la clôture de la session, M. le Gouverneur géné- 
ral a tenu à reconnaître le travail hardi réalisé ; il Ta fait 
en déclarant que cette première session était une véritable 
page d'histoire et un titre d'honneur pour tous ceux qui 
y avaient collaboré. De son côté, le Président du Conseil 
conlirmait ces éloges par les déclarations ci-après, faites à 
la Chambre des députés : « Les Délégations ont déjà tenu 
« leurs premières séances et ceux qui ont pu en lire le 
« compte rendu sont frappés de l'esprit de sagesse, de 
(( prévoyance, du véritable esprit administratif et poli- 
ce tique qui a animé ces réunions; ils s'accordent avec moi 
« pour fonder une très grande espérance dans cette ins- 
« titution. » 

Au cours de cette session, le principe dun budget algé- 
rien a été abordé, discuté et voté à l'unanimité dans cha- 
cune des trois délégations, puis présenté à nouveau et 
admis en séance plénière. Toutefois, au cours des discus- 
sions, deux opinions se sont fait jour, quant à la question 
de savoir comment le budget algérien serait conçu. L'une 
tendant à un budget intégral, l'autre plus modeste préco- 
nisant un budget spécial ; le budget intégral comportant la 
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totaliti- dcti recclleij ut ta totalilê des dêpcnacs, il s'casuil 
i]Ut^ les uneH et le^ autres devraient èlre équivalentes, ce 
qui n'est pas. 

Les recettes totales pei^ues en Algérie, en deliors de 
celles roitimuiiales et départementales, sont de 54 millions 
et le» dépenses sélèvcnl à 93 millions ; il s'ensuit, on le 
voit, un énorme dédeit. 

Aussi le frouvernemenl a-t-il limité le budget spécial 
algérien aux dépense!) de la colonisation, de l'agriculture, 
des travaux puldii^s, des forêts, des postes et télégraphes, 
de l'assislaitcc, de l'instruction publique et des cultes, 
s'éiev^ml d'aprt's les prévisions à 2i. 700.000 francs qui 
sciaient louvertes par 50 O/o des recettes totales de l'Al- 
gérie, arrêtées, d'après les comptes de la première année 
où fonctionnerait le nouveau régime. 

Les plus-values postérieures devraient être, tliêorique- 
meni an moins, partagées suivant la même proportion. 
Murs le Gouverneur général espère obtenir de la Méiro- 
jKjjc. il lili'e Iransiloii'e, et pour une durée de dix ans, 
riiliiiiiiln[i ;i l'Algéi'ie de sa part des plus-values au delàiJu 
iiinnlanl luH'!iil;iiic <U' :i(l 0/() îles recettes calculé sur les 
(■iiiirri's ili' l;i |iM-rriiéif iinnée du compromis. 

llrtlc me sure liini \ci II; inte permettrait à l'Algérie d'inau- 
gun'r siiii i'\islruic liiiiniriére dans de bonnes conditions, 
d'ussi'oir .solidemeiil son créilit, et de contracter, pour 
l'exérulinn de ses travaux de premier établissement, des 
eniprunis h ainni'lissemeiil rapide. 

\-'À\r .siTiiil. par cela jnêrne îiii'iléc iï augmenter des rcs- 
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sources qui, au delà d'un certain chififre, deviendraient 
entièrement siennes. 

En prenant pour acquises ces plus values, le gouverne- 
ment a estimé qu'elles seraient capables de gager un 
emprunt de 100 millions de francs, voire de 200 millions 
dont l'opportunité est reconnue, mais il a admis aussi que, 
dans le cas où elles ne se réaliseraient qu'incomplètement, 
des impositions nouvelles en pourraient élever le montant. 
La constitution financière du budget spécial suppose donc 
trois actes législatifs : 

1*^ La reconnaissance expresse ou tacite de la per- 
sonnalité civile de V Algérie entraînant le droit de con- 
tracter des emprunts^ de posséder un domaine; 

2® La distraction du budget général de l'Etat d'un 
certain chiffre de i^ecettes et d'un ensemble de dépeîises 
constituant le budget spécial; 

3® L'octroi de certains pouvoirs financiers aux co?^ps 
constitués de l'Algérie, 

En réunion pleinière, ainsi qu'au sein des commissions, 
nous Tavons dit, le principe du budget algérien a été voté 
sans réserve ; mais il n'en a pas été de même du budget 
spécial tel qu'il a été conçu par le Gouvernement général. 
M. Dessoliers lui a objecté que Ton pourrait peut-être 
avec un peu de bonne volonté lui substituer un budget 
autonome bien franc et distinct, et il a donné, pour 
exemple, la Tunisie. 11 ne lui paraît pas juste que la 
Métropole sa refuse de prendre à sa charge: 1" les dépenses 
militaires, qui concourent à la défense nationale; 2*^ cer- 



172 CHAPITRE Vil 

tniiiPs <!i'>pcnses riviles qui sont de son fait; et 3° dts 
annuités ilo garanties de voieiî forrée» assurant bien plus 
la sécurité locale que la vi« pconomique. 

L'Iinnonibie préopinant a observé, non sans raisoiL 
qui' (liins ces rèj^lrmrnts budgétaires, il ne s'agit pas d'un 
n"'i,'-leiii(Mit d'élriiiigcr à étranger mais d'un arrangeineiil 
de faiiiille: l'Algérie est la lille aimée de la France et est 
l'ii dinil de di'inandor (|u"on la dote avec générosité. Autre 
olijfiiioii : iliins le budget conçu par le Gouvernement 
géiiénd il n'y a |i;is de budget des recettes! L'Algérie 
n'<;oil uni' suliM'nlion plus nu moins gracieuse, mais celle 
.suliM'iiliiiii ri'sle subordonnée au caprice du Parlement 
mr'lr(i|>(ilihiiii ri par ce fait demeure assez aléatoire. 

Kniin. les jilus-viilues escomptées restent incertaines. 

D'autres membres des Uélégatinns ont apporté leur pari 
de rriliqiii's. mais comme il importait de sauvegarder le 
])riMi'i[ir. Il' |iniji'l lie budget spécial a été voté sous ré- 
si'i'vi' ili' rndn|ili<iii d'un budget intégral dès que la 
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L'exposé qui précède a pris l'Algérie dans la condi- 
tion semi-barbare où Pavait réduite la domination turque. 

Sans agriculture, sans commerce, sans industrie ; foyer 
d'anarchie et d'exactions à l'intérieur; centre de pira- 
terie, sujet de frayeur pour les navigateurs et le monde 
européen, elle s'offrait, dans les conditions les moins 
enviables, le jour où la France, pour venger son hon- 
neur, dût en faire la conquête. 

La tentative de restauration devait être, ce qu'elle a été, 
extrêmement ardue, exiger des sacrifices financiers consi- 
dérables et les plus douloureuses hécatombes. C'est à ce 
prix qu'ont été créés de nombreux centres de population; 
que des étendues importantes de terres ont été mises en 
culture; qu'une vicinalité, des voies ferrées reliant les 
points les plus extrêmes du territoire ont été établies. 
C'est à ce prix que des transactions quotidiennes se sont 
nouées avec le dehors, que l'on a fait taire le fanatisme 
musulman et que l'on est parvenu à réunir sur les mêmes 
chantiers et à faire travailler avec ordre et sécurité des 
hommes de race, de nationalité et de religion différentes. 
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Ces fails, pour ^tre normaux, n'en allestent pas moins le 
S:énie f<*cond et colonisateur de la France. 

Toutefois, IVruvre est loin d'avoir alteiot toute sa gran- 
■leur et il faut aller jusqu'au bout. Il faut qm: l'Algérie se 
riuflise à elie-mériie : il faut (jnelie soit une force pour la 
mère patrie el non uni- cause df faiblesse ou d'embar- 
ras î 

Comment atteindre cr résultai ? En amenant à produc- 
tion les forces vives du pavs. 

Quelles sont ces forces? Oi'i résident-elles? Dans TAgri- 
rulture. 

Ces constatations faites, si l'on étudie les conditions de 
celle agriculture, on aura peine à reconnaitre un étal pros- 
père satisfaisant. 

Sur ce vaste quadrilatère, massif presque régulier qui 
s'étend du i" degré de longitude ouest, frontière maro- 
caine, au fi' de^^ré qui le joint à la province tunisienne el 
du 3"" liegré nord au 30" sud, le sol doit forcément offrir 
(les rnri'liliuns ili- natun- et lie fertilité différentes. Tou- 
Icfùis. par esprit de simplification, on peut le diviser en 
Inii^ /utirs ilisliniie.s : une première comprenant des 
parties lh[s>cs. îles ydaines. des massifs inontagneu.\, 
d'une étendue globale de lîi millions d'bectares. Dans 
l'i'tle première zonfj les Ifires de culture ou susceptibles 
de t'ulliire. teire^ diles à céréales, priment celles impropres 
à toute riiisp i-n valeur. 

.\u sud. se Iruuvt- uni- larse bande de lerrains à altitude 
variiinl lie ■^iMi il liilH mètre-; c'est la zone dite des Hauts 
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Plateaux; elle offre en quantités presque égales des terres 
à céréales et des terres à pâturages. Son étendue est à 
peu près équivalente à la première : soit 15 millions d'hec- 
tares. 

Au delà vient la région saharienne, formée de vastes 
superficies sablonneuses, très pauvres, aptes seulement à 
l'alimentation des espèces ovine, caprine et chameline. 
On aurait pourtant grandement tort de considérer le 
Sahara comme absolument impropre à toute culture , 
les merveilleux résultats donnés par les sondages arté- 
siens pratiqués, depuis 1856, dans la province de Cons- 
tantine, sous la direction de M. l'ingénieur Jus, permettent 
d'espérer que le dernier mot n'est pas dit sur les facultés 
culturales de cette région. 

Mais, en nous en tenant à ce qui est, nous voyons que 
l'étendue territoriale totale des communes de l'Algérie est 
fixée à 47.883.544 hectares. 

Est-ce trop présumer, qu'estimer qu'un cinquième de 
cette vaste superficie est susceptible de recevoir les soins 
de l'homme et de le récompenser de ses peines? Nous 
pensons que non. Or, le cinquième de l'étendue totale des 
communes algériennes est de 9.576.708 hectares. 

Que l'on consulte maintenant la statistique agricole 
de l'Algérie, telle qu'elle est établie dans l'Exposé de la 
situation fait par le gouvernement général, on verra 
qu'en 1898, 2.763.719 hectares seulement ont été mis en 
culture ; autrement dit que, dans le domaine algérien. 
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45.119.825 hectares n'onl ri<i;u aucun soin, n'ont étû ' 

riiliji4 iraucuiio ;t])|im|iri;i|joii, il'niicun amendement de la 
part lie l'Iiomnie. 

Peut-oii s'élonnor ajirrs t'.clii (|ue l'Algirrie ne fassi.' jms 
ses frais, c'pst-à-diri! ne couvre pas ses dépenses adiiiinis- 
Irallvt's ? Quel paya le pourrait en pareilles conditions? 
Sur les 52 millions d'hectares qui composent le territoire 
fran(,'ais, 41 millions d'hectares sont en culture. 

Nous n'avons pas la prétention insensée de vouloir ijur 
l'Algérie allei(,^ne jamais un pareil état de prospérité, Jiiais 
en liinilaiit soh cultures au cinquième de sa superlkic, 
nouH estimons ne rien e,vaf^érer et reprenant la proposilion 
de M. le député Salialicr, devant la Commission d'en(]U(He 
sénatoriale de \Hiii, nous disons : ce qu'il faut, pour 
assurer délin il i veinent la pi'ospérité de l'Algérie, c'est 8ubs- 
lituer légalement et sans viuler aucun droit, comme pro- 
priéLiiri' Icitlcm. le liavaîlleur ii l'oisif, le cultivateur au 
^ui/iriiT ri iiiirr que le soi naffuère approprié par quel- 
qucs-iiriM .(.il ivp.trli enlre lous. 

Cinnuiriit iilli'iniln: c- résultat? 

l'iir h< sijli>liliiliiiii lie l'iinpùl foncier aux impôts araiics 
ili.nL nnus avnii^ r-lrvi'. Irs vin-s. 

La cdnmii.ssiiMi instituée pac M. le pçouverncur général 
(jarnhiMi a ilemamlé le maintien des impôts arabes sous 
préU'xleqii'inie {■éf<n'nie serait pi'éTnalurée. Ladite commis- 
siun a imlilié qnr nous sorinnes en Algérie depuis p^^s de 
tniis i|u.-ifls ili' sii'cli' l'I siitisFalr-e à sa décision c'est 
iniiJiiiliilisiT !.'. piivs. (hi pcul s'm c(Hivain<TC par l'étal 
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stationnaire de l'élevage et des cultures. Depuis vingt ans, 
au cours de ces deux grandes productions qui sont les 
formes presque exclusives du rendement agricole indi- 
gène, n'a fait un pas. En 1897, le Cheptel donne un mil- 
lion de moins à l'impôt qu'en 1877, ce qui veut dire que 
le nombe de têtes de bétail loin d'avoir progressé, a 
diminué, sans qu'aucun fléau soit en cause. Pour les 
céréales l'état préciaire est non moins manifeste. 

Que l'on prenne soin de compulser les deux tableaux ci- 
joints, portant rendement de la zekkat, de l'achour et de 
l'hockor, pendant les vingt dernières années. Nulle autre 
démonstration ne saurait être plus tangible, plus expres- 
sive de la condition misérable de la production indigène. 

Droits constatés au titre de Vimpùt Zekkat pendant 
les 20 dernières années (1877-1897.) 

1877 6. 871. 807 f. 10 

1878 6.330.467 50 

1879 6.426.940 85 

1880 5.776.539 30 

1881 5.443.424 75 

1882 4.951.391 50 

1883 5.566 426 55 

1884 6.058.540 80 

1885 6.564.320 25 

1886 7.189.982 10 

1887 7.884.845 35 

1888 7.794.308 35 

1889 7.026 419 15 

1890 6.588.386 70 

1891 6.556,461 40 

B. — 12 
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l'on voit que malgré les encouragements de toute 
sorte : expositions, concours agricoles, enseignements, 
conseils, publications, les productions indigènes en sont 
restées au môme point. Ce qui veut dire que ni labours, 
ni élevage n'ont fait un pas en avant, n'ont témoigné 
d'un effort quelconque pour sortir de la routine sécu- 
laire et réaliser un progrès. 

Le rendement des céréales en est resté à quatre fois la 
semence. Et pourtant, grâce aux voies ferrées qui sillon- 
nent l'Algérie du nord au sud, de l'est à l'ouest, l'arabe 
peut tirer de ses grains un revenu double, triple, quin- 
tuple de celui qu'il en obtenait alors qu'il lui fallait trans- 
porter à dos d'âne ses grains jusqu'aux marchés du littoral. 
On sait que les importations de moutons d'Algérie en 
France excèdent annuellement un million de tètes, au 
prix de 28 francs et plus. N'y avait-il pas là un puissant 
stimulant à une production plus active? 

Malgré cela, l'arabe est resté immuable dans ses erre- 
ments, dans sa suprême indifférence. Comme pour lui, le 
le temps n'est rien, il est certain que vingt ans plus tard 
il on sera encore au même point. 

En conséquence, la mesure qui s'impose, c'est de faire 
B.pplication de l'impôt sur toutes terres selon leur situation, 
leur nature, leur faculté productive sans tenir compte de 
leur production, ni des mains qui les détiennent au mo- 
inent de la taxation. L'égalité devant l'impôt, sauf des 
exemptions temporaires pour récompenser les améliora- 
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lions Ifllf i]Ui' ; ilrrrii-liriiiL'iil, (ilanlatioii, dessèchement, 
ou consli'ucliuns. 

Ci-Tlcs, il faut bien reconnaître (jue les ordonnances de 
18ii et (le 184(i frappanl les terres incultes étaient dictées 
par un sage esprit de prévoyance et (ju'en 18^11, on fut 
bien mal inspiré en les abrogeant. 

L'inculture est une cause majeure d'apauvrisscmeiil; 
l'.'éliiil peut-0,lr(i trop la frapper que lui imposer 5 et lOfr. 
par lieclare. mais une taxation proportionnelle à lu 
(jualitè des terres et à leur capacité de rendement s'impo- 
sait de plein droit. 

La législation olIVc des précédents de mesure de ri , 
{^ueurs contre l'inculture. Les Romains, nos maîtres, sL'lar- I 
guaient du droit de correction contre ceux dont les liéri- 
tages n'étaient pas assez cultivés. 

L'Assemblée t^onslituante, elle aussi, dans le préajnbule 
(lu décret du •>{> iléeeiiibre 1790, relativement au desséclie- 
mcnl lies marais |iosait ainsi les grands principes de la 
iiiiilii'Tc : " Ij'Asscmldê Nationale, considérant qu'undeses 
jnTMiiiTs df'vdirs ('st de veiller à la conservation des ci- 
liiu'u^. :"i liicci'oiasemeiit do la population et à tout ce qui 
priil coiilriliuiT il r augmentation des -tnùsisfances, ({noa 
ne prui allendiT (|ue de la prospérité de l'agriculture, 

'I l'.Dii^idéranl que 11- moyen de donner à la force publique 
loul le développement i[u'elli> ]H}a\. a.ci]nèv\i-, est d^ melire 
'■Il nilliin- toute l'étendue du tei-ritoire ; 

" CdiisidiTiinl qu'il l'sl de la nature du pacte social que le 
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droit sacré de propriété, protégé par les lois, soit subor- 
donné à l'intérêt général; l'Assemblée Nationale, considé- 
rant enfin que les marais soit comme nuisibles soit comme 
incultes, devront fixer toute l'attention du Corps législatif, 
décide, etc. » 

Enfin, (24 août 1790) le comité d'agriculture et de com- 
merce ayant décidé l'indépendance du sol et la liberté des 
campagnes, son rapporteur ajoute l'explication suivante : 
« sans doute un champ est indépendant, mais c'est pour 
produire. La société ne peut admettre aucune propriété 
protégée par les lois sans V obligation tacite à la culture, 
La culture est le fondement inébranlable du pacte social, 
c'est sa première base physique, morale et politique. Cul- 
tiver sa propriété est de devoir rigoureux pour les proprié- 
taires; c'est à ce prix qu'elle acquiert l'indépendance. » 

Le sol algérien cultivé fort imparfaitement, dans une 
étendue de deux millions et demi d'hectares, sur une 
superficie de quarante-sept miUions, n'a donné à la dernière 
ï'écolte que dix-sept millions de quintaux métriques de 
^iéréales de toute nature ; en 1897, ses rendements 
étaient tombés à onze millions de quintaux pour alimenter 
Lxne population de 4.500.000 âmes. 

Peut-on s'étonner que l'Algérie n'équilibre pas son 
budget ? Nous avons établi que les obstacles qui s'oppo- 
i^aient à la dotation d'un budget autonome spécial à 
l'Algérie résidaient dans un excédent de dépenses s'éle- 
vant à 39 millions. 

Or, le fait est bien établi par les rapports des deux 



fr»mm}t*t^tirt .b-4 itnf'A» ittfiiftm^'** par M. Ir gouvfrnvur 
«Mi^f^l <^mb"ft. an^nn r«-»»r f:bfin<^'|ue n'eut à concevoir, 
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tiioiN t'i [ii-ini-, rrii'Itiint i-ri Imliim'r- Iil t-olniiiMulion anglnm 
l'I lu rnlntiiniiti'iii Iruipi.-iiHi-, ilf'plfiniit li's ilé»iiHLmiHi!H lur- 
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1IUIIH. \l. !•' MiriisliT ili's Kiiianri'H [jlii nms'-nlini ilt^ il'iii- 
\>-nu\ >.>irl'ilin'v 

l.u n,M.,r rrr.., Ir ^^ilut ri l ^^sl,^ il.' V W'^i-rU' mu> 

MMiliIruI rirr .I.iiih I rlulil i^scniriil ilr ritn|)<'>t lonnri' fni|>- 

l'.l. ..Ml', ^^,|l^ll Ir.iiirlin' ilrliiiilivr ni uilr .jm'slmn 
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aussi la taxe foncière aura-t-elle la faculté de mettre de 
nouvelles terres à la disposition de la colonisation, et un 
homme ([ui ne saurait être taxé de faveur pour elle, 
M. Leroy Beaulieu a déjà dénoncé cette solution comme 
étant le salut : « La meilleure manière d'arriver à accroître 
le produit des impôts, a-t-il dit, est d'attirer une immigra- 
tion notable. Si l'Algérie avait un million de colons au lieu 
de cinq cent-cinquante mille, on peut dire qu'elle payerait 
largement ce qu'elle coûte. » 

Enlin, en dehors de la possibilité de donner une vigou- 
reuse impulsion à la mise en valeur des terres, il ne nous 
semble pas téméraire d'entrevoir l'inappréciable avantage 
qu'odrirait la taxation foncière, de favoriser, par des 
exemption^ sagement édictées, les plantations d'arbres 
fruitiers^ les reboisements de toutes sortes, si grandement 
désirable, tant pour le bien être et la fortune des popu- 
lations, que pour le maintien des terres, l'assainissement 
et la fécondité de ce sol algérien qui nous tient tant à 
cœur. Depuis soixante-huit ans, on se lamente, mais en 
Vain, contre les déboisements inconsidérés, désastreux et 
tous les Conservateurs se sont déclarés impuissants à 
r-éagir. Est-ce trop s'illusionner qu'espérer, grâce à des 
immunités d'impôts, pouvoir faire renaître, reconstituer, 
les vastes plantations d'oliviers qui contribuèrent tant à 
la prospérité de la Numinie? 

Donc, et pour conclure délinitivement, les réformes que 
nous voudrions voir réaliser peuvent se résumer ainsi : 
i^ Pousser les indigènes par l'aiguillon d'un système 
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liscal mieux pnlendu à augnienler leurs productions, ce 
qui no serait pas beaucoup exiger, étant donnée la façon 
misérable dont ils mettent en valeur leurs domaines, l'in- 
différence manifeste qu'ils affectent dans la tenue de leurs 
troupeaux; les inciter aussi par la création d'écoles d'a^i- 
eulture primitives, excessivement rudimenlaires, si l'on 
veut, mais où des manouvriers leur montreraient à l'œuvre 
ce que labourer veut dire pour un cultivateur français; 
écoles oii on leur enseignerait les soins qu'exigent les 
animaux de la ferme, oii on leur apprendrait à connaître 
les arbres fruitiers et autres que comportent la nature du 
sol et 11' climat de la région. E<iucation autrement pratique 
lA prolilable pour eux que celle de certaines institutions 
actuellement existantes; 

2" Appliquer aux européens l'impôt foncier sur le sol, 
sectionné en dilférentes classes, selon la qualité des terres, 
asseK léger pour n'eflrayer aucun exploitant, en affranchir 
mi^me les entreprises nouvelles, sous réserve d'améliora- 
tions bien déterminées; mais en frapper, sans exemption 
possible, les vastes domaines que certains propriétaires ne 
détiennent qu'avec l'espoir d'une hausse de valeur; 

;î" Augirionter les attributions et l'importance des Délé- 
gations linanciéres, ainsi qu'il a été dit au précédent clia- 
pitre; en faire concurremment avec le Conseil supérieur 
des Assemblées pléiiières où seraient débattues exclusive- 
Mifiil li.'s ijuestions économiques ; à qui seraient contié, sauf 
droit df sanction du Parlement métropolitain, rétablisse- 
ment d'un butIgi'L aulonomi'. Nous sommes persuadé quRi 
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grâce à ce dernier moyen, nombre de dépenses inutiles 
seraient épargnées, bien des innovations nécessaires réali- 
sées. L'Algérie, contrée agricole, comprendrait l'intérêt 
majeur qu'il y a pour elle h tourner vers la terre, cette 
source primordiale de la richesse, l'activité de ses enfants; 
alors qu'à l'heure actuelle, des institutions identiques à 
celles qui fonctionnent à Paris, Lille ou Aix, ayant été 
transportées sur l'autre rive de la Méditerranée, c'est, 
presque exclusivement vers les carrières dites libérales 
<|ue se tournent les meilleurs esprits d'une jeunesse pleine 
<i'activité et d'énergie. Notre intention n'est pas de porter 
le débat sur ce point spécial, nous avons tenu toutefois à 
ne pas le passer sous silence. 

Nous ne voudrions pas que les réserves que nous 

avons exprimées, les vœux que nous avons formulés, 

et le désir de voir modifier au plus tôt un régime de 

taxation qui semble impropre à stimuler l'activité des 

habitants de notre Colonie puissent faire naître un doute 

dans l'esprit du lecteur. Nous avons eu, chemin faisant, 

assez souvent l'occasion de constater la grandeur de 

l'œuvre entreprise par la France, pour que nous tenions 

à éviter le reproche d'avoir dénigré de parti pris, soit 

par des critiques trop vives, soit par des rapprochements 

forcés, l'importance de la tache accomplie. Impatient 

d'une marche plus rapide , désireux de plus de gloire 

encore pour ce grand peuple de France, si souvent au 

cours de ses destinées le favori de la Fortune, il nous 
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larde i!e voir déliiiiti veinent et solidement fnndée une dos 
plus inervcilleuties assises de son Empire africiiin. 

La France est parvenue â t'aîrf ])r{iduir(' j"i l'Algérie un 
rendement Dscal de Quatre-vingt-quatorze millions ; le 
cliiUrede son commerce général dépasse un demi- milliard. 
Ces nombres peuvent et doivent s'élever encore. C'est 
par une meilleure utilisation des forces, par une réparti- 
lion plus raisonnée des dépenses, et surtout par une sur- 
excitation de l'activilé productive du pays que l'on doit 
uUeindre ce résultat. 

Il faut aussi que les intéressés soient appelés à faire 
entendre leur voix d'une fa^on plus eflii^acc, ils prendront 
une conscieiici' plus nelle de leurs droits et, aussij nous ' 
eTi siimiiii's persuadé, de leurs devoirs. 
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